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Les droits scolaires des acadiens et la charte

PIERRE FOUCHER*

La présente étude fa it  analyse de l'avènement de l'article 23  de la (Charte 
canadienne des droits et libertés à la question de langue d'éducation des 
enfants de parents francophones aux provinces Maritimes. L'auteur ex­
amine en détail l'article 23 , et, en particulier, les droits scolaires que 
guaranti l'article 2 3 , et il constate entre qutres que les modifications 
apporteés à la loi scolaire de ces provinces n'ont pas encore répondu aux 
demandes des acadiens.

This essay seeks to examine the advent of section 23  o f the Charter o f  
Rights and Freedoms in relation to the French language issue involving  
the school system in the M aritim e provinces. The author gives a detailed 
account o f  section 2 3  and the special rights which it guarantees Acadians 
to educate their children in the language o f  their choice. The author aiso 
notes that recent amendments to the Schools Act in these provinces have 
not met the demands of the Acadian population.

INTRODUCTION

La question scolaire esi l une des plus délicates de notre société. T out 
ce qui touche nos enfants nous touche aussi. Dès q u ’une au torité  gouver­
nem entale présente des m esures de réform e dans le milieu Scolaire, l’a t­
tention des parents est éveillée: ils sont légitim ement inquiets de la qualité 
de l’éducation, et soucieux de l’avenir de leurs enfants.

La langue, elle aussi, constitue l’un des sujets qui suscitent le plus 
d emotions. Soutien de la cu ltu re et de la pensée d ’un peuple, elle est la 
cause de multiples tensions sociales et d ’efforts considérables de la part des 
États de peuplem ent com posite pour am énager les rapports linguistiques 
sur leur territo ire  et apaiser les conflits, parfois acerbes, qui en découlent.

Lorsque l’on com bine ces deux facteurs, école et langue, on se trouve 
en présence d ’un problèm e qui porte en lui-même tous les germ es d ’un 
affrontem ent explosif en tre  com m unautés linguistiques.

L’histoire canadienne d ém on tre  l’application de ce principe. Les luttes 
scolaires ont représenté, dès les débuts de notre fédération, l’un de nos 
enjeux politiques m ajeurs. Luttes de langue et de religion s’y sont cristal­
lisées, mais au-delà de ces symboles, la survie m êm e de la nation franco­
phone au C anada était en cause.

Les conflits scolaires récents en O ntario , au Nouveau-Brunswick et au 
Québec m anifestent bien l’im portance q u ’attachent toujours au jourd 'hu i
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les citoyens francophones du C anada à la langue de l’éducation de leurs 
enfants et p rouvent que le problèm e est toujours bien actuel.

L’avènem ent de la C harte canadienne des droits et libertés va-t-il ré ­
sorber ces tensions ou les exacerber? Bien malin qui pourrait le prédire. 
Chose certaine, l’article 23 de la C harte, garantissant certains droits sco­
laires, suscitera bientôt de nom breux litiges devant nos tribunaux.

Plusieurs de ces litiges ém aneront de l’Acadie. L’Acadie a toujours 
considéré l’école com m e le lieu privilégié de son épanouissem ent. L’école 
acadienne est perçue com m e com portant beaucoup plus q u ’un enseigne­
ment en français: elle est, pour les Acadiens, le véhicule de leurs traditions 
et leurs valeurs. \jà  Société des Acadiens du Nouveau-Brunswick déclarait 
devant le Comité spécial mixte du Sénat et de la C ham bre des com m unes 
sur la Constitution du  Canada, en décem bre 1980:

Sortant de l’om bre de la déportation au 19e siècle, les Acadiens ont poursuivi 
jusqu'à nos jours leurs luttes. Ainsi le désir d ’acadianiser davantage tous les 
secteurs de la vie des Acadiens s’est m anifesté progressivem ent. D'abord 
dans le dom aine de la religion par la nom ination d'évêques acadiens et la 
création de paroisses acadiennes et d e  dioscèses pour les régions acadiennes; 
puis dans le dom aine de l'éducation dont les luttes qui durent depuis plus 
d'un siècle visent à assurer aux Acadiens l'accès et le contrôle com plet de  
leur systèm e d éducation (préscolaire, prim aire, secondaire et postsecon­
daire) . . .'

La Fédération des francophones hors-Q uébec, devant la m êm e in­
stance, déclarait quant à elle:

il n'est point !>esoin i< i de  savantes dém onstrations aiadém iques pout m on­
trer qu ’en m ilieu m inoritaire l’école constitue le prem iei véh iiu le  pour l'é­
panouissem ent de la langue et de la culture, ( - ’est un m oven privilégié en  
vue d ’assurer la transm ission de notre propre svstem e de valeurs.

Sauf pour la province de Terre-N euve, les autorités gouvernem entales 
des provinces m aritim es com ptant une m inorité acadienne ont réagi à ces 
discours et à l’adoption de la C harte, en modifiant leur loi scolaire pour 
d o n n er une reconnaissance juridique à une situation qui, jusqu’alors, était 
tolérée dans les faits. Ces modifications n’ont ni respecté les dispositions 
de la C harte, ni les aspirations acadiennes—si l’on excepta le cas particulier 
du Nouveau-Brunswick. Nous nous proposons d ’en faire la dém onstration 
dans les quelques pages qui suivent. Après avoir souligné les grandes car­
actéristiques de l’article 23 de la C harte, nous procéderons à le tu d e  des 
lois scolaires et des règlem ents de chacune des provinces atlantiques.

'M ém oire <it- l.i S \  \  B .111 rou illé  sjiei lal m ixte «tu Sénat et «le l.i ( tiam b ic  «it-s ( om m u n es sur l.i ( .(institu íion 
(tu (lan ad a , d«*» em b re l(W(l, non publie. p 2

-Mémoire* de la F H t y  au ( ouille s|x-tlal m ix ted u  Sénat et de la ( chambre des ( .om m unes sut la ( .(institution 
d u  ( a tiada. 2ti novem bre I9H0. 1101. publie, p Ht.
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1. LES ÉLÉMENTS PRINCIPAUX DE L‘ARTICLE 23 DE LA 
CHARTE 

1.1 Genèse de l’article 23
L’article 23 de la C harte tire son origine d ’un accord intervenu à St- 

Andrews, Nouveau-Brunswick, et com plété à M ontréal en 1978, en tre  les 
prem iers-m inistres des provinces. Le texte de cet accord se lisait ainsi:

Chaque enfant de la m inorité francophone ou anglop hone a droit de re­
cevoir une éducation dans sa langue dans les écoles élém entaires et secon­
daires. dans toutes les province où le nom bre d ’enfants le justifie .'

Lors du dépôt de la résolution de rapatrim ent en 1980, tant le Prem ier 
Ministre du C anada que le Ministre fédéral de la Justice ont relié ce droit 
scolaire à la mobilité des Canadiens. En présentant son projet au peuple 
canadien devant les caméras, le Prem ier Ministre déclarait:

I.a C onstitution garantira égalem ent à tous les C anadiens le droit de se 
chercher librem ent un em ploi dans n'im porte quelle partie du Canada, d ’y 
acheter une maison et d ’y élever leur fam ille selon leurs propres coutum es 
et traditions. Et, inséparablement lié à ce droit, on garantira à tous les parents, 
qu’ils soient francophones ou anglophones, la possibilité de faire éduquer  
leurs enfants dans leur langue.4 (Les sou lignés sont de nous).

Et le M inistre de la justice renchérissait devant la Cham bre:
Si l'on en lève  le droit à l'instruction dans la langue d e  la m inorité, l’on met 
sérieusem ent en  danger le droit d'avoir un em ploi n'im porte où au (la n ­
ada . . . D'ailleurs, sans une garantie des droits à l'instruction dans la langue  
de la m inorité, il ne peut v avoii entière liberté de circulation et d'établisse­
ment.'’

Le texte original de l’article 23 de l’annexe à la résolution portant 
adresse à Sa Majesté la Reine, déposé devant la C ham bre des com m unes 
le 2 octobre 1980, se lisait ainsi:

2!L( 1 ) Les citoyens canadiens dont la prem ière langue apprise et encore  
com prise est celle de la m inorité francophone ou anglop hone de leur prov­
ince de résidence ont le droit de  faire instruire leurs enfants, aux niveaux  
prim aire et secondaire, dans la langue de la m inorité dans toute région de  
la province où le nom bre des enfants de ces citoyens justifie la mise sur 
pied, au m oyen de fonds publics, d'installations d ’enseignem ent dans cette  
langue.

(2) Le citoyen canadien qui change de résidence d ’une province à une  
autre a le droit de faire instruire ses enfants, aux niveaux prim aire et se­
condaire, dans la langue, française ou anglaise, dans laquelle l'un de ces 
enfants recevait son instruction dans la province de son ancienne résidence, 
dans toute région de sa nouvelle province d e  résidence où le nom bre d 'en­
fants de citoyens jouissant d ’un droit reconnu au présent article justifie la 
mise sur p ied , au m oven de fonds publics, d ’installations d ’enseignem ent 
dans cette langue.

’A iu ird  d es p ten u ers-m im stre  provint laux tel q u e u te  d ans lev Sotes fx/ui une allocution du ministre de la 
/ iL\Ute. l'H onoiabte ¡eau ( htelien. (.hambre îles Communes, le h octobre IVNÜ, l.u lé/orme constitutionnelle. Ottawa, 
M m istere d e  l.i ) u s in e  et du  Procureur général du  C anada. 1980, p IH

4Déclaration du l ’temiet M inistre, le ¡ tes Honorable Pierie h lliott I  rudeau. O ttaw a. C abinet du Prem ier M inistre. 
'2 octobre 1980. p. 7

'Op. lit . supra, n o ie  V p IN et 19
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Dès le dépô t résolution com m ença l’un des plus form idables débats de 
l’histoire constitutionnelle canadienne. La recherche d ’une form ule d ’a­
m endem ent, l’enchâssem ent de droits fondam entaux classiques et de droits 
linguistiques, ne firent pas oublier aux com m entateurs du  projet que la 
clause scolaire en constituait l’un des enjeux m ajeurs. Devant cette levée 
de boucliers, le gouvernem ent institua un com ité m ixte form é de sénateurs 
et de députés, chargé de recevoir des m ém oires et d ’en tendre  les in ter­
ventions de groupes intéressés.

Le texte proposé en m atière scolaire n'allant pas assez loin pour les 
Acadiens, non plus que pour les francophones hors Québec, la FFH Q 
soumit au comité mixte spécial sur la C onstitution un m ém oire dans lequel 
la 5e recom m andation, reprise dans le m ém oire soumis par la S.A.N.B. à 
ce comité, énonçait une des revendications constantes des Acadiens:

Q ue l’article 23 de la Loi constitutionnelle  d e  1980 soit reform ulé de ta<,on 
à assurer la reconnaissance {jour les francophones hors Q uébec du droit à 
l’éducation dans leur langue du pré-scolaire au post-secondaire inclusive­
m ent et du droit à des écoles et d es conseils scolaires hom ogènes d e  m êm e  
q u ’à la gestion de leurs institutions d ’enseignem ent."

Ces préoccupations pour une éducation française à tous les niveaux, 
pour des écoles hom ogènes et p o u r la gestion scolaire, ne réussirent pas à 
trouver écho auprès des autorités, mais l’opposition au projet de rapatrie­
ment dans son ensemble semblait si forte que le M inistre de la Justice se 
vit obligé d ’y p résen ter des modifications. L’article 23 subit, lui aussi, q u ­
elques transform ations en janvier l ‘)8 l, lors du dépôt d ’une résolution 
am endée devant la Cham bre. En m atière de droits scolaires, ou supprim a 
l’obligation de changer de résidence au regard  de* l’éducation de l’un des 
enfants; on ajouta au critère de langue m aternelle, celui de la langue d 'in ­
struction prim aire des parents; et on supprim a le critère num érique pour 
les installations d ’enseignem ent, ne conservant que celui pour l'instruc­
tion.,v'

•’M ém oire d e  I.i h H l  Q .. \u fnu . n o ir  2. p 27 l.r s  le to m m a n d a tio n s  wml publiées , u i \  p n n c s -v e ilia u x  et 
tém oignages devant le com ité  m ixte du Sénat et d e  la C h a m h ie  d es  C om m un es sui la C onstitu tion  du  
C anada. 1ère session . 32e législature. O ttaw a. Im prim ent d e  la R eine, vol 13. p <(i

'“O n e  set o n d e  version  d e  la tttt le  23 se lisait d ont to m m e suit 

23 (I) l.e s  tito v e n s  tan atlien s
al d ont la prem ier«- lan gu e appt tse et eut ore  t ou i prise est t elle d e la m inorité lingu istiq u e II a lit,, list­

on anglaise d e  la p rov in te  ou  ils tesid en t.

Ii) q ui ont ret,u leur instruction , au niveau prim aire, en  liant,ais ou  en  anglais au C anada ei qui 
resu lent dans une provm tt- ou  la lan gu e dans laquelle ils tint reçu te l le  in stitu tio n  est te l le  <lt 
la m inorité lingu istiq u e française ou  anglaise d e  la provint!-, 

ont. d ans I un ou la u ir e  tas. le tlio it d v la ire m siru ire le u is  en tan ts, aux n iveaux prim ant- t-t 
secon d aire , d ans t e l le  langue

(2) l.e s  tito v e n s  can ad ien s dont un en tan t a re«,u ou  reçoit son  in stitu tio n , au niveau p n m a iie  ou  
secon d aire , en  tiaiu,ais ou  en  anglais au C anada ont le droit rte taire m stru iie  tous le u is  entants, 
aux n iveaux p riintiiie et se to iit la u e . d ans la lan gu e d e  te l le  in stitu tion

(3) l r  droit ret o iim i aux t itovens t an adien s pat le p iesen t ai tu le île  la ite  m sti u n e  le m s  en tan ts, aux 
n iveaux prim aire et secon d aire , d ans la lan gu e d e la im n o iitc  tiant,aisc ou  anglaise d u ne p io v iiu e  
s exerc e s'ils resulent d ans une ic-gion d e la prov nu e ou  le n om lii e  d é n ia n ts  d e  i itovens qui ont < e 
droit est suttisan l |>< mt |u siitiei la pi estant m dan* t et te t t-gion. su i lt-'> ton ds pu Mit s. d e l'insli ut lion  
dans la lan gu e d e la m inorité
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Cette form ulation fu t à nouveau modifiée par la suite. On rem it un 
critère num érique pour des établissements d ’enseignem ent (et non plus 
des installations, com m e le prévoyait la toute prem ière version) et on sup­
prim a la critère de région po u r le rem placer par un critère provincial 
(“partou t dans la province”) dans le cas de l’instruction, et un critère in­
déterm iné (“lorsque le nom bre justifie”) pour les établissements d ’enseigne­
m ent. Les au tre s  p a ra g ra p h e s  de  l’artic le  23 ne su b iren t au cu n e  
transform ation. La version finale de l’article se lit donc com m e suit:

Droits à l’instruction dans la langue de la m inorité

23.( 1 ) Les citoyens canadiens:

(a) dont la prem ière langue apprise et encore com prise est celle de  
la m inorité francophone ou anglop hone de la province où ils 
résident.

(h) qui ont reçu leur instruction, au niveau prim aire, en  français ou  
en anglais au Canada et qui résident dans une province ou la 
langue dans laquelle ils ont reçu cette instruction est celle de la 
m inorité francophone ou anglop hone de la province.

ont, dans l'un ou l'autre cas. le droit d ’v faire instruire leurs entants, 
aux niveaux prim aire et secondaire, dans cette langue.

(2) Les citoyens canadiens dont un enfant a reçu ou reçoit son instruc­
tion, au niveau prim aire ou  secondaire, en français ou en anglais au 
( lanada ont le droit de  faire instruire tous leurs enfants, aux niveaux  
prim aire et secondaire, dans l.t langue «le cette instruction.

(3) Le droit reconnu aux citoyens canadiens par les paragraphes ( I ) et
(2) de faire instuire leurs enfants, aux niveaux prim aire et secondaire, 
dans la langue d e  la m inorité francophone ou anglop hone d ’une  
province:

(a) s’exerce partout dans la province où le nom bre des enfants des 
citoyens qui ont ce droit est suf fisant pour justifier à leur endroit 
la prestation, sut les fonds publics, de  l'instruction dans la langue  
de la m inorité:

(h) com prend, lorsque le nom bre de ces enfants le justifie, le droit 
de les faire instruire dans des établissem ents d'enseignem ent de  
la m inorité linguistique finances sut les fonds publics.

La résolution f ut finalem ent adoptée à l'unanim ité par la C ham bre des 
com m unes le 2 décem bre 1981, par le Sénat le H décem bre suivant, et le 
gouverneur général la transm it à Londres; la C ham bre des com m unes 
anglaise lui donna son aval le H m ars 1982. et la C ham bre des Lords fit de 
même le 25 m ars 1982. l 'n e  proclam ation de la Reine le 17 avril 1982 eut 
l’effet de m ettre en vigueur le C anada Ai t 19827 dont l’annexe B constitue 
la Loi constitutionnelle de IV S2.H

C urieusem ent, alors que les com m entateurs juridiques v allaient cha­
cun de leur petit couplet dans les revues savantes, l’analvse de l’article 23

'(.aruidti \ , t  19X2. « 11 (l k  l

"I .a (MM le I de c et te loi c o n tin u e  l.i ('.hurle i itruuitenne ih■< ilmih et libelles N ous la citeron s cicsoi m .iis c otniuc 
"l.a ( Italie"
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ne fit l’objet que de peu de réflexions ju rid iques. L’on y vit sans doute plus 
un engagem ent législatif de principe qu ’un droit exécutoire. S’il est vrai 
que l’article 23 invite les législateurs provinciaux à adap ter leurs lois sco­
laires à cette nouvelle obligation constitutionnelle, il ne faut pas conclure 
qu’il ne sera jam ais invoqué au soutien d ’une revendication judiciaire, dans 
un contexte totalement différent du débat “Clause Québec—Clause Canada’”' 
qui semble avoir m arqué la prem ière année de son opération. En effet, il 
représente une source positive de droits que les m inorités francophones 
auraient tort de négliger. Mais l’on doit s’en rem ettre pour l’instant à une 
étude textuelle et chercher dans la jurisprudence canadienne en m atière 
scolaire des parallèles possiblement applicables.1"

1.2 Les critères de qualification donnant ouverture aux droits 
scolaires

La C harte impose quelques conditions de qualification a l’exerc ice des 
droits scolaires. Il est facile de constater, à la lecture du texte même de 
l’article 23, que les droits sont donnés aux citoyens canadiens et non aux 
im m igrants re<,us ou aux résidents. Il est aussi facile de- constater que l.t 
situation de m inorittaire s’évalue non pas en fonction de* la région, mais 
en fonction de la province. L’il anglophone de Caraquet. N.-B.. n ’a auc un 
droit à la protection de la C harte m êm e si la population anglophone du 
Nord-Est de cette province ne représente que :V< «tu plus de l.i popul.ition 
globale de la région. Puisqu'il s agit d ’un contexte de “minorité". <e term e 
doit ê tre  défini. La tâche n'est pas mince. Le- rapport Capotorti. sous les 
auspices de l’O.N.L1.. tenait un essai de définition d 'une m inorité ac <. eptahle 
par la com m unauté internationale, définition qui incluait des critères ob­
jectifs de distinction fondés sur l'histoire, l.i langue, la religion, la cultu ie 
com m unes, ainsi qu 'un  facteur num érique objectif (proportion plus faible* 
des m inoritaires que le groupe m ajoritaire de l'Ktat mais nom bre suffisant 
de m inoritaires pour ne pas im poser a I Ktat un fardeau indu dans l.t mise 
en place d'institutions propres) et une volonté subjective de s minoritaires 
de perpétuer leurs différences tout en conservant leur loyauté a I Kiai." 
Dans les provinces maritimes, les Acadiens répondent certainem ent a ic iie- 
définition,1* qui ne constitue qu 'un  critère minimal d évaluation d une* eol-
‘‘ L a r t i c l e  73 d e  la C.hiirtr de lu l.ungue Française du (hieliei (1 K C j  1*.»77 » ( 11* s t i p u l e  <|uc s e u l s  le s  «juel iet  o i s  

a v a n t  é t u d i e  e n  a n g l a i s  au Quebet p e u v e n t  e n v o v e i  l e u l s  e n t a n t s  a  I ec <>le a n g l o p h o n e  N o u s  v e n o n s  i|ii< 
l ' a l i n é a  23( 1 )b) d e  la ( ' h a r t e  a « < o i d e  u n  tel  d r o i t  a  t o u t  < i t o v e n  i a n a d i e n  a v a n t  é t u d i é  e n  a n g l a i s  un < anudi;
C e déliât d ure d ep u is un t e i tani tem ps Dans l'an é t (¿urhrt \\mhiuIioh <>/ l‘role\tnnl Si html Hmint nI Mmilinil 
v Le Procureur général du (¿uehre. |I'JM2) ( S t>73. la C ou i S u p en eu re  du  (Jueliet a statue i|ii< la i lausi 
Quebec constituait une n égation  des droits ga ian tis  pat la ( lia n e , en  o lu te i. elle a a |otite  c|iie iiieine si la 
clause (jueliec n ’était pas une négation  m ais bien u n e restriction des d io its . le gou ve ln eu ie iit du  (Jueliet 
n'avait pu se d éch arge i d e son fardeau d e  p to u v e i pat balance d es p ioh ah ilites «jiir ce lte  lim ite est lai 
sonnable et peut s«- |u sliher dans le c ad re d u n e soc lete lib ie  et deiiKN t atic|iie selon  < e  cpi ex igeait I ai tu li 
prem ier d e la ( harte I allant* est présen tem en t devant la ( o u i S u p ie tiie  du  ( anada

'"Quatre causes cintariennes portent sui le droit con stitu tion nel a la gestion  sco lau e 1 ).m ite s  installee% 
vin t sur le point d e d eb u te i dans p lu sieu is  provinces a u tie s  que le (J iic-Ik-i

" C apotorti. F., rapport sur t'ai tic le 27 du l’acte International i «-l.it il aux li io n s  civils et (xiliticpies.

l2D 'aucuns au Nouveau-Brunsw ick vont plus loin et icclam enl |x>ui le peuple acadien un venl.ihle dioit 
à l'auto-detet m m ation



LES DROITS SCOLAIRES DES ACADIENS 103

lectivité. D’ailleurs, La Ch * semble em ployer le term e dans un sens 
purem ent num érique.

Il est enfin facile de constater que le droit est conféré aux parents 
plutôt qu 'aux  enfants. Il revient donc aux parents de choisir la langue dans 
laquelle seront éduqués leurs enfants. O n se dem ande actuellem ent, dans 
les milieux acadiens, si les mariages mixtes (francophone/anglophone) d o n ­
neraient ouvertu re  au droit. Une in terprétation  large de la C harte com ­
manderait une réponse affirmative. Pour clore cette question, il nous apparaît 
évident que le term e “enfan ts” com prend dans chacune des provinces é tu ­
diées, les enfants légitimes, naturels et adoptifs, lesquels ont des droits 
identiques. Et, la question se pose de savoir si l’article 23 peut l’appliquer 
à un seul parent. A utrem ent dit, est-ce q u ’un seul parent qui rencontre  les 
critères par la C harte peut revendiquer les droits garantis? Nous penchons 
pour l’affirm ative, parce que la C harte ne distingue pas et que son appli­
cation doit ê tre  large.

1.2.1 Le critère de la langue maternelle

23.( 1 ) I.es citoyens canadiens:

a) dont la prem ière langue apprise et encore com prise est celle de la 
m inorité francophone ou anglop hone de la province ou ils rési­
dent, . . .

La question de la “prem ière langue apprise et encore com prise” sup­
pose une m éthode d évaluation linguistique. D’aucuns ont donc critiqué ce 
critère, le jugeant difficile d ’application. Il n ’en dem eure pas moins que les 
autorités scolaires d ’abord, puis les tribunaux, doivent définir certains p ar­
am ètres portan t su r le niveau de connaissance linguistique du français 
requis par un paren t pour rencon trer cette exigence, ainsi que la façon de 
prouver que le français fut la prem ière langue apprise. Dans une affaire 
récente de la C our du  Banc de la Reine du  Nouveau-Brunswick portant 
sur l’accès des écoles anglaises aux f rancophones, l’honorable Juge en C hef 
Richard m entionnait avec à propos:

Dans les d ifféren tes lois, règlem ents et directives précités [l'honorable  
Juge Richard fait ici référence à la l.oi scolaire du Xouveau-ttrunswick et a la 
Lot sur les langues officielles du Xouveau Hrun.swu k' '] on trouve les term es 
langue m aternelle, langue officielle, langue dom inante, prem ière langue  
apprise et encore com prise, personnes parlant l'autre langue, et. enfin, 
francophones et anglophones.

L’usage incessant de ces d ifférents term es est peut-être de mise* mais il 
contribue ;i em brouiller la pensée du législateur."

" l .i i lS to la ir r t lu X o u i’ra u H iu iL su 'iik .l K \  -H  I ( I7 : V ( . | |  S-!»: l.ot sut 1rs  la n g u e s  o ff itu U r s  d u  \ m n r u u  H m n s u  n k .
I. K V  B l ‘*7H Ch 0-1
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Ayant analysé la preuve d ’expertise au procès, la C our conclut q u ’il 
est possible de développer des tests po u r déterm iner le “niveau de f rancité’’ 
d ’une famille ainsi que la langue m aternelle d ’un enfant, sauf dans une 
infime m inorité de case (2 à 3%), et q u ’il revient aussi aux enseignants de 
déceler la langue m aternelle des élèves.15 Par conséquent, le tribunal semble 
s’en rem ettre  à l’opinion d ’experts en tendus au procès p o u r constater que 
des enfants sont de langue m aternelle française ou anglaise. Le m êm e type 
d ’expertise sera-t-il requis dans toutes les causes im pliquant l’alinéa 23(1) 
a) de la C harte, p o u r évaluer le niveau de francité d ’un dem andeur? S’en 
rem ettra-t’on à l’opinion des au torités scolaires ou au simple tém oignage 
judiciaire du  dem andeur?  Est-ce aussi facile de déceler la langue m aternelle 
d ’un adulte que celle d ’un enfan t? C ar c’est bien ici la langue ni;»' T u e 11'1 
du paren t, et non celle de l’en fan t, qui est en cause à l’article 23.

1 2 2  Le critère de l'instruction primaire des parents: alinéa 23(1) b)

23 Les citoyens canadiens

( 1) . . .

b) qui ont reçu leur instruction, au niveau prim aire, en tr a ita is  ou en  
anglais au Canada et qui résident dans une province ou la langue  
dans laquelle ils ont reçu cette instruction est celle d e  la m inonu- 
francopnone ou a n g lop h on e  d e  la province

Ce critère semble assez explicite et posera tout au plus un problèm e 
de preuve. Il s’agira de d é term in e r si le d em an d eu r a vraim ent reçu son 
instruction prim aire en français. Cet alinéa sera fort utile aux “franco- 
gènes”, ces francophones assimilés qui désireraient que leurs enfants re ­
nouent avec leur cu lture d ’origine.

N otons aussi q u ’un critère de résidence est prévu a cet alinéa, ainsi 
d ’ailleurs q u ’à l’alinéa précédent. Le concept de résidence se définira selon 
le droit privé de la province où l’on cherchera a appliquer cette disposition 
et s’évaluera au m om ent où la dem ande sous le parag raphe 23( I ) sera faite. 
Dans M organ v. M i e r z e w s k i on a déclaré que la term e “résident" utilisé 
dans la Loi scolaire de iA lberto  signifiait que la maison priiu ipale d ’un électeut 
scolaire devait se trouver dans le district ou il votait. Dans R. v. \ lu n a x .' : 
on a jugé que la résidence pour fins scolaires impliquait plus q u ’un chalet 
d ’été dans le district. La définition de résidence de la loi électorale d 'une 
province a aussi été rejetée en m atière scolaire au profit d ’une définition 
de common lan ' . im Par conséquent, on devra s’en rem ettre  aux critères ha­
bituels de déterm ination de résidence pour in te rp ré ter te  term e au para­
g raphe 23( 1 ).

1 s/ î/ . . p. 44 ss.
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1.2.3 Le critère de “ l'unicité linguistique” de la famille: paragraphe
23(2)

23 . . .

(2) L.es citoyens canadiens dont un enfant a reçu ou reçoit son instruction, 
au niveau prim aire ou  secondaire, en français ou en  anglais au Canada

Le parag raphe 23(2) a été détaché du  prem ier parce q u ’il vise une 
situation où l’on ne se réfère  pas au parent, mais bien à ses enfants.

De plus, ce parag raphe ne fait nullem ent état de la situation m inoritaire 
du  dem andeur, ce qui pose un problèm e de taille. Par exem ple, un f ran ­
cophone hors Q uébec ayant fait instru ire un de ses enfants en anglais au 
Canada gagnerait donc le droit de f aire instru ire tous ses enf ants en anglais 
dans toute province, puisqu'il rencontrerait les exigences de l’article 23. 
Ainsi se trouverait consacré le d ro it pou r un m inoritaire à l’instruction de 
ses enfants dans la langue de la majorité, si l’accès à l’école de la m ajorité 
a été ouvert à l’un d ’eux. Mais le paragraphe (3) com m ence en t es term es:

2 3 . . .

(3) I.e <Imit itconnii aux citovens canadiens pai les paragraphes 1 et 2  
de Iaitc instruite leurs enfants, au n iteau  p iim a iie  et secondaire, dans l.i 
langue d e  la  minorité francophone ou anglop hone d une province . . . [Les 
sou lignés sont de nous).

laissant par là en ten d re  que le paragraphe (2) ne s’appliquerait que dans 
un contexte m inoritaire. Le titre de cette section, “Droits à l'instruction 
dans la langue de la m inorité”, favorise aussi une in terprétation plus re­
strictive du parag raphe  (2). Quoi qu'il en soit, il est fort douteux  que se 
présente, en pratique, une situation où un francophone devrait invoquer 
la C harte pour envoyer ses enfants à l’école anglophone dans une province 
anglophone.

Le cas inverse peut aussi se consevoir. LU anglophone avant envové 
son enfant à école française, au Québec. gagnerait le droit d 'envover tous 
ses enfants a l’école f rançaise pat tout au Canada. La majorité aurait ainsi 
un droit a l’école dans l.t langue de la m inorité. Kncore une lo is ,  cette 
hvpothèse est peu plausible mais concevable. Ce paragraphe, qui plus en ­
core que le prem ier favorise la mobilité, recèle dont un potentiel (ré la r­
gissem ent de la p o rtée  de l’artic le  23 a des s itua tions sans d o u te  
insoupçonnées du constituant, selon l'in terprétation que l’on en fera.

L'un des problèm es m ajeurs consiste à se dem ander quelle est la du rée  
minimale d ’instruction requise pour faire jouet le paragraphe 2: sera-ce 
un an? deux ans? un cycle? six mois? Kt faut-il que l'instruction ait été 
reçue dans la province de résidence du dem andeur? l u Acadien pont t ait- 
il envover un de ses enfants en résidence dans une institution privée du 
Québec pour un an puis réclam er pour tous ses enfants le droit a l'instruc­
tion en f rançais chez lui? l u anglophone pont t ait-il envover ses en tan ts à
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l’école française au Q uébec et réclam er ensuite ce droit pou r tous ses en ­
fants? Ce n ’est sans dou te pas là l’intention du  constituant, mais le texte 
du  paragraphe (2) pris en lui-même ne fait nullem ent obstacle à une telle 
in terprétation. Le paragraphe (3) pourrait ê tre  de nouveau invoqué, p u ­
isqu’il qualifie le droit reconnu au paragraphe (2) en le restreignant à “la 
langue de la m inorité . . . d'une province". O n pourrait arg u er que cette 
condition, ainsi que la condition de nom bre qui la suit im m édiatem ent et 
qui fait aussi référence à la province (“s’exerce partout dans la province") 
impose au dem andeur une obligation d ’envoyer son enfant à l’école dans 
sa province de résidence pour pourvoir bénéficier de la protection du 
paragraphe 23(2). Mais cette in terpré tation  va à l'encontre île l’objectif de 
mobilité décrit plus haut. I)e plus, alors que le paragraphe 2 confère le 
droit, le paragraphe 3 est limité à son exercice.

1.3. Les droits accordés

La C harte confère deux droits à celui qui rencontre ces critères d 'ad ­
missibilité ainsi que la condition du nom bre que nous étudierons bientôt. 
Il s’agit du droit à l’instruction en français et d u ’droit aux établissements 
d ’enseignem ent de la m inorité linguistique.

1.3.1 L'instruction en français
L’expression "instruction en français’’ apparaît pas moins de sept lois 

dans le seul article 23. ( )n com prend  que son in terprétation s'avère cruciale. 
L’instruction au jourd 'hu i ne se résum e pas à la prestation de quelques 
cours, mais doit com prendre  un ensem ble de matières assez cohérent pour 
constituer un program m e, et un program m e de qualité égale au p ro ­
gram m e anglophone. Ce program m e devrait véhiculer les valeurs spéci­
fiquement propres aux francophones, des valeurs acadiennes dans le cas 
qui nous occupe. Peut-on en in férer que la C harte garantit implicitement 
le droit à des structures acadiennes au sein des ministères provinciaux de 
l'Hducation chargés de la planification des program m es? Com m ent un p ro ­
gram m e au contenu adap té aux francophones peut-il ê tre  mis sur pied par 
des anglophones, si bien disposés soient-ils a l’égard du fait acadien dans 
leurs provinces respectives?

L n au tre  débat provient de l'apparition f u lgurante du nouveau ph én ­
om ène de l’immersion. N om breux au jourd 'hu i sont les anglophones qui 
choisissent l’im mersion française pour leurs enfants. Ces cours, dispensés 
en français à des anglophones, représentent-ils “l’instruction en français“ 
visée par la Charte? I ne réponse affirm ative aurait des conséquences d ra ­
matiques: les enfants de tes anglophones auraient un droit «i l’école fran ­
çaise (et non seulem ent a I im mersion française) sous l'alinéa 23(1) b) ou 
le paragraphe 23(2). L'exercice effectif d ’un tel droit pourrait bouleverser 
la conception de l’école hom ogène qui ém erge graduellem ent en milieu 
acadien; en effet, le concept d ’école hom ogène vise a préserver l'intégrité 
linguistique et culturelle du g roupe m inoritaire en l'isolant du groupe m a­
joritaire pour les fins de l'éducation, l  u re tou r aux écoles bilingues ap-
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paraîtrait com m e un recul pour les Acadiens, et possiblement com m e une 
victoire pour ceux qui favorisent l’assimilation. Il devient donc crucial, pour 
l’avenir de l’éducation acadienne, de bien cerner le sens de l’expression 
“instruction en français” et le statut de l’im mersion française au regard de 
ces termes.

La seule analyse judiciaire au  concept et des etteià de l’immersion nous 
est fournie par l’affaire Société des Acadiens au Nouveau-Bi'unsu'ick v. M inoril\ 
language School Board N o 5 0 .1,1 La C our a dû procéder à une étude assez 
exhaustive du cours d ’im m ersion, pour conclure que l’instruction en f ran ­
çais qu ’on y dispense n 'atteint pas une intensité suffisante pour que des 
francophones s’y sentent à l’aise. Un des témoins experts appelé par le 
dem andeur décrit la qualité de ce cours com m e suit: “Il faut limiter le 
vocabulaire, il faut rédu ire  le langage à quelque chose de très simple parce 
q u ’ils (les étudiants anglophones à l'immersion] ne sont pas capables de 
suivre un cours qui a été p réparé  pou r des francophones.”-" Il est vrai que 
cette affaire ne visait que le program m e d ’immersion du Nouveau-Bruns- 
wick, mais le principe de base qui s’en dégage est transposabie dans chaque 
province: l’im mersion f rançaise n'est pas un program m e adéquat pour les 
francophones. L’im m ersion française pourrait représenter une solution 
pour les enfants assimilés de parents f rancophones.

Il nous apparaît dont que l’instruction en français ne semble p.is devoir 
être assimilée à l'im mersion française. Si l'on conçoit l'instruction dans un 
sens plus large que la simple prestation d ’un < ours et q u ’on l'envisage dans 
un contexte global d ’exercices pédagogiques, de program m es et d ’envi­
ronnem ent francophone, il faut conclure que I immersion ne représente 
pas un niveau suffisant au plan linguistique pour constituer l'instruction 
telle qu envisagée par le constituant. Cette conclusion entraine deux ton- 
séquences. D’une part, les “enfants de l'im m ersion” ne pourraient reven­
diquer pour leurs propres enfants les droits garantis par la Charte, puisqu'ils 
n’en treraient pas dans les critères des paragraphes 23(1) ou (2). D 'autre 
part, les autorités scolaires, devant une dem ande d ’instruction en fiançais 
par un groupe de parents francophones, ne pourraient la refuser en se 
retranchant d erriè re  une offre  d ’adm ettre  les enfants francophones a I im­
m ersion. puisque celle-ci ne pourrait représen ter pour eux “l'instruction 
en français” telle que garantie par l’article 23.

1.3.2 Les établissements d'enseignement

Si la ( lharte a distingué l’instruction et le lieu où se donnait ( instruction, 
c'est qu'elle a voulu reconnaître deux réalités distinctes. F.n effet, prise en 
soi. l’expression "établissements d 'enseignem ent de la m inorité" semble 
décrire des écoles hom ogènes, où tout l'enseignem ent et l'administration 
de l'école s’effectue dans une seule langue. Dans son étude de la question.

S u  f i n i  l i n l » '  I I 
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le professeur Magnet cite des lois et règlem ents de l'Ontario*1, de la 
Saskatchewan2-’ et du M anitoba2* pour conclure:

All o f  these statutes, thus, u tili/e  the sam e conceptual f ramework and draw  
the sam e contrast between "instruction” and “adm inistration” as is found  
in section 23. V iewed in this light, it is reasonable to assum e that the “e d ­
ucational facilities” concept found in section 23  em braces m inoritv schools 
in which the majority of instruction, as well as the adm inistration and o p ­
erations, are conducted in the sam e langu age.-1

Le droit à une école hom ogène serait donc constitutionnellem ent con­
sacré, en au tan t que les conditions num ériques soient satisfaites. Si cela 
s’avère exact, le droit devra s’accom pagner d 'u n  renversem ent des attitudes 
acadiennes face au bilinguisme. Certains Acadiens, légitimement soucieux 
de d onner à leurs enfants une capacité bilingue, ont tendance à considérer 
que l’école bilingue, cette unité scolaire ou francophones et anglophones 
ensemble reçoivent une partie de l’enseignem ent en français et l’au tre  en 
anglais, représen te une form ule adéquate pour atte indre cet objectif . O r, 
l'affaire S.A .N .B . précitée2"’ dém ontre  clairem ent ce que le rapport Kinn- 
F.lliott2* avait déjà établi, soit que l'école bilingue conduit à l’appauvrisse­
ment linguistique et l’assimilation. La C our conclut:

. . . que le groupem ent des é lèves francophones et anglophones, sous un 
m êm e toit et dans un m êm e systèm e, conduit a l'interférence linguistique, 
a l'appauvrissem ent de la langue prem iere et seconde et pai conséquent .t 
l'assimilation

( '.e droit nouveau de revendiquer des établissements scolaires se heurte 
aux pouvoirs discrétionnaires des conseils scolaires en m atière d 'ouvertu re 
et ferm eture d'école. Nous étudierons dans la seconde partie la situation 
des trois provinces m aritimes à cet égard. Mais dans un contexte général, 
les tribunaux ont toujours respecté les décisions d ’un organism e décen­
tralisé, élu, jouissant d ’une vaste disc rétion. Ainsi, dans Re M edina Separate 
School Section No 7,'-’H la C our d ’appel de l’O ntario  reconnaît la discrétion 
du conseil scholaire de décider d 'ouvrir et m aintenir des écoles; et lorsqu'un 
article de la loi scolaire donne au M inistre de IKclucation le droit d ’obliger 
le conseil scolaire à ouvrir une au tre  école, ce droit dénote tout au plus un 
devoir du conseil scolaire de fourn ir une au tre  école lorsque les circonst­
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ances renden t ce geste nécessaire. Cette affaire concernait le d ro it d ’un 
conseil scolaire de ferm er un établissem ent d ’enseignem ent; la C our déclare 
qu ’il s’agit d ’une décision relevant de la discrétion des autorités.

C ependant, si la loi crée une obligation de fou rn ir l’éducation aux 
enfants, elle doit absolum ent ê tre  exécutée. L’obligation de d ispenser l’en ­
seignem ent peut se faire par divers moyens. Dans Thurgood v. Vigneault 
la C our a accepté que les syndics scolaires louent une salle de couvent pour 
d ispenser renseignem ent de la 10e à la 12e année, m algré les objections 
du dem andeur qui réclam ait contre eux une injonction.

Les tribunaux n ’ont pas hésité à se servir du  mnndamm  pou r forcer un 
conseil scolaire à d ispenser des “school accom m odation" (en l’espèce, une 
école), conform ém ent à ses obligations légales, et m êm e m algré un ref us 
de ce faire des autorités scolaires fondé sur des em pêchem ents financiers. 
Par analogie, une dem ande d ’école acadienne ne pourrait ê tre  repoussée 
pour ce seul motif, d ’au tan t plus que l’obligation est ici constitutionnelle 
plutôt que législative.'“ La C our de district d ’Alberta déclarait en effet:

I think that the dutv “te» provide adéquate school accom m odation toi' the 
pur poses of the district” is ahsolute. I here m a\ l>e a discrétion as to wliat 
is “adéquate*" school accom m odation or as to the alternative m ethods winc h 
mav be used to provide adeejuate school accom m odation."

Dans cette affaire, les autorités scolaires avaient déc idé de* ferm er l'école 
du village, qui ne restait ouverte que pour les 4 enfants du dem andeur 
ainsi qu 'une au tre  fillette. On avait donc offert à ces parents d ’envover les 
enfants dans un grand district scolaire voisin, en leur payant une allocation 
mensuelle. Le dem andeur, qui possédait un ranch dans le prem ier district 
scolaire fit constru ire une maison dans le second district scolaire afin d ’v 
faire loger sa fem m e et ses enfants d u ran t l’année scolaire. L’arrangem ent 
satisfaisait les deux parties et fonctionna un an. Mais la deuxièm e année, 
le conseil scolaire refusa de paver l'allocation m ensuelle au m otif que le 
dem andeur était m aintenant devenu résident du  second district scolaire. 
La C our conclut que ceci violait l’obligation légale du conseil scolaire de 
fourn ir des “school accom m odations" et le condam na à verser au dem an­
deu r des dom m ages-intérêts équivalant à la somme annuelle qu'il aurait 
reçu en vertu de l’en ten te  originale.

De m êm e, dans M cLeod v. Sulwon Arm School lioard , la C our d 'appel 
de Colombie B ritannique fustigea un conseil scolaire pour avoir ferm é une 
école en prétextant l'insuffisance des fonds m unicipaux alloués par un 
conseil d ’arbitrage. Le juge Sloan s’exprim a ainsi:

|  1 )1 . R 8* 7  *N -K l 
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It seem s to m e that because of the failure of the Board to give a com plete  
explanation o f  the m anner in which the funds allocated by the arbitration 
award w ere exhausted before the end o f  the school year, it would be creating  
a dangerous precedent, under these circum stances, to relieve the School 
Board from  the absolute and im perative duty im posed upon it by statute 
to provide school accom m odation for the children within its jurisdiction ."

Il y aurait donc une obligation absolue imposée aux conseils scolaires 
de fourn ir l’éducation aux enfants résidant sur leur territoire, lorsque la 
loi l’exige.'4

Le fait que ces arrêts analysent un droit à des “school accom m odations” 
plutôt q u ’à des “educational facilities”, expression em ployée dans la C harte, 
apparaît de m oindre im portance puisque la seconde form ulation englobe 
la prem ière et peut vouloir inclure encore plus que des écoles. Plusieurs 
arrêts indiquent que l’expression “educational facilities” s’étend au trans­
port des élèves,’5 mais que cette obligation doit être acquittée de façon 
raisonnable.'" Ce caractère raisonnable vise la distance à parcourir, le p ér­
im ètre auquel s’etend  le transport, la qualité des véhicules. On peut aussi 
penser que, lorsque cela s’avère nécessaire, la C harte créerait l'obligation 
pour les autorités d ’assum er certaines dépenses relatives au transport et à 
¡’hébergem ent des élèves. Mais il ne f aut pas pousser ce principe à l’extrêm e. 
Il peut arriver que des parents d ’enfants qui sont en nom bre que le district 
scolaire juge insuffisant p o u r ouvrir une école, exigent quand m êm e une 
école ou une (lasse sur place, dans leur localité. Hntre cette dem ande et 
l’offre du district scolaire de transporte r ces enfants, le tribunal devra 
trancher, et p ren d re  en considération l’intérêt des enf ants ainsi que le statut 
fondam ental de la garantie accordée par la C harte. I  ne différence en tre  
les versions f rançaise et anglaise pourrait aussi faire pencher le tribunal en 
faveur d ’une institution: alors que la version anglaise em ploie le term e 
“educational facilities”, la version f rançaise em ploie “établissement d en ­
seignem ent ”, ce qui est plus restrictif et semble faire référence a un lieu 
physique.

Com m e “chacun a droit au bénéfice égal de ht loi", selon l'expression 
du paragraphe 15(1) de la C h arte ,'7 les établissements d ’enseignem ent de 
la m inorité doivent être de qualité com parable à ceux de la majorité. L utte 
une roulotte mal équipée et une polyvalente m oderne, les parents fran ­
cophones préféraient sans doute la seconde installation à la prem ière: or. 
pour se soustraire à ses obligations constitutionelles, un conseil scolaire 
pourrait fort bien don n er aux parents le choix d envover leurs enfants a 
l’école française, soit dans un endroit peu com m ode, mal situé et minable,

" l < l . | )  r> t>3

” H u .u ll i (iim m issu irrs ( i f in i r  tit Suitih H n p d f .  | 1951 | Kl 47‘*
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110 U.N.B. LAW JOURNAL  •  REVUE DE DROIT U.N.-B.

,7hn  vigueur en  I9H5: «I .ut 32(2) «le l.i C h .m c



LES DROITS SCOLAIRES DES ACADIENS 111

ou à une polyvalente m oderne et anglophone. Mais point n ’est besoin 
d ’utiliser un exem ple aussi évident: les polyvalentes m odernes jouissent 
au jourd’hui d ’équipem ents vidéo sophistiqués, de gymnases, d ’ordinateurs, 
de cafétérias et de salons étudiants. Les écoles de la m inorité doivent, en 
toute justice, bénéficier des m êmes services. Les franco-O ntariens de Pen- 
netanguishene, par exem ple, vont ten ter d ’invoquer cet argum ent pour 
faire adjoindre un gymnase à leur école plutôt que de devoir aller suivre 
les cours d ’éducation physique à la polyvalente anglophone, en tra înan t des 
complications adm inistratives, des frais et des délais sérieux.

Reste enfin l'épineuse question de la gestion scolaire, revendiquée par 
les francophones hors Québec. Le professeur Magnet déclare:

T o  the extent that courts choose to respect the spirit of duality and 
linguistic equality that is radiated by section 23. the “educational facilities" 
concept may well require establishm ent of m inority language school boards, 
or other m eans of self governm ent, w here m inority num bers are especially  
concentrated.™

. Elle se justifie ainsi: d ’une part on peut dém on trer à partir de l’exégèse 
de la version française de l'alinéa 23(3)(b) que le C onstituant désirait y 
inclure la gestion scolaire: l’em ploi de la particule "de" dans l’expression 
“établissements d ’enseignem ent de la m inorité” (en anglais, "minority lan­
guage educational facilites”) signifie “appartenan t à la m inorité”, donc "con­
trôlés par le m inorité”. D’au tre  part, le droit à l’instruction dans une langue 
ne peut ê tre  mis en oeuvre de façon efficace, conform e à l’esprit de la 
C harte, par un Conseil Scolaire de l’au tre  langue. Ce droit à l’instruction 
dans une langue tm pose aux autorités scolaires de p ren d re  diverses déci­
sions relatives à l’instruction: il serait inefficace de contester chacune d ’elles 
au m otif qu elles violent l’article 23, et ce risque pourrait ê tre  évité par la 
mise en place de structures scolaires linguistiquem ent homogènes, Le plus 
com prend de moins, et la gestion scolaire est l’accessoire indispensable de 
l’instruction; l’instruction étant garantie par le C harte, son accessoire, la 
gestion, y est nécessairem ent incluse.

Afin de guider les juristes dans la solution de te  grave problèm e, une 
étude de la jurisprudence fondeé sut l'article 93 de la lo i  Constitutionnelle 
de IS 67  peut s’avérer utile.

L'article 93 de la Loi Constitutionnelle de IS 67  protégeait les "droits et 
privilèges conférés par la Loi. lors de l’Union, à quelque classe particulière 
de personnes dans la province relativem ent aux écoles confessionnelles”.’"

wM ag n ei. | . .  <>p n i., n o te  24 . p. 21 I

''‘l.in (.otH htutw im rlU  dr I . <0:12 V m  i .ill ‘.M

9.1. D ans ( h a q u e  p ro v in t e et |x >111 1 lia<|tie p io v i tu e .  la le g is la tiu e  p o u t ta  ex t lusiv e n te n t le ^ ite re i Mit 
l e d  ut at ton . sous te se iv e  et e u  <o n to im ile  d es  dis |>osilioiis su iv an tes

( I ) Kien clans te l le  législation  ne <it-\ ta pit-|Utlit tet a tin <lioit 011 pi t\ ilege t ó ld e te  pat la lot. lot s 
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Une jurisprudence constante a affirm é que cette protection se limitait à la 
confessionalité des écoles, plutôt qu a la langue.40 C ependant, on retrouve 
dans les arrêts des dicta relatifs au droit des protestants ou catholiques de 
“g érer” leur système scolaire, en au tan t que ce droit existait en 1867 et 
sous réserve du droit p répondéran t de la législature provinciale. Dans 
l’arrê t Trustees o f  the Roman Catholic Separate Schools for Ottawa v. Ottawa 
Corp.*' le Conseil Privé a jugé q u ’une loi donnan t le pouvoir au ministre 
de ¡'Éducation de suspendre un Conseil de syndics et le rem placer par une 
commission élue, m ême si ce pouvoir n ’était pas exercé, violait le droit des 
catholiques d ’élire un Conseil de syndics, droit accordé en 1863,J et donc 
protégé par le paragraphe 93(1) de la Loi Constitutionnelle de 1H67. Dans 
7ïmy, la C our d ’Appel d ’O ntario  a considéré que le droit aux écoles séparées 
entraînait le droit à l’“initiation, establishm ent, internai management, and 
religious teaching, none of which touched the secular education to be im­
parted to the pupils”.4’ [Les soulignés sont de nous].

C ependant, le poids de  la jurisprudence sous l’article 93 indique claire­
ment que la province conserve le contrôle de la gestion générale de l'éd­
ucation. Dans M ackell44, les syndics réclam aient le droit de choisir la langue 
de l’enseignem ent et de l’adm inistration de l’école, et s’objectaient au triste­
ment célèbre règlem ent 17 qui interdisait l’usage du f rançais dans les écoles 
ontariennes. Avant statué que l’article 93 protégeait la confessionnalité et 
non la langue, le Conseil Privé ajouta:

1 lu* light to m anage dot's not involve the light ol determ ining the 
language to I k * used in the schools. Indeed , the light to m anage must be 
subjet t to the regulations u n d o  xvhich all the st hools must I k * carried on .

Mais t est dans l’affaire l  iny'" que la question se souleva avec It* plus 
d ’acuité. Les syndics scolaires réclam aient, en vertu de l’article 93 tie la Loi 
Constitutionnelle de lS h 7 . le droit à la gestion scolaire com plète: choix ties 
program m es, niveaux d ’enseignem ent, choix ties professeurs et livres, ainsi 
que le droit au produit tie certaines subventions. Les tribunaux réagirent 
fort mal à cette prétention. Le juge (»rant m entionna:

the denomination max carix on the schools, but the proxitue tonliols the 
edut at ion .1

Au Conseil Privé, le Vicomte H aldane rejeta les prétentions ties d e ­
m andeurs en ties term es un peu plus explicites:

"A on surtout '¡'rustres <>/ the Human ( titholu Srp<irnlr Sihwils jm  the ( it\ »/ O lttiua < \l<i<kill. | I*.< 171 \ t  f>'2

4I| 1917) A t: 7t>

'-Srfxinitr Sthimh \ i l  ( IHtii). ‘Jt> N u l i
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Exam ination o f  the statutes and o f  the history o f  the subject have sat­
isfied their Lordships that, while a settlem ent was com e to in 1863 with both 
Roman Catholics and Protestants, a settlem ent which in so far as it rem ained  
unaltered at confederation , m ust be strictly m aintained, the practice showed  
in the w ording o f  the successive earlier statutes the intention to preserve  
for the rest the pow er to m ould the educational system in the interest o f  
the public at large, as distinguished from  any section of it, how ever im por­
tant.4"

Il continua en ces term es:

It is this principle and purpose which appear to their Lordships to be 
dom inant through the statutes, and the language used in the sections just 
quoted has brought this C om m ittee to the conclusion that the pow er o f  
regulation must be interpreted  in a wider sense than that given to it in the  
Judgm ent o f  the C h ie f Justice o f  Canada. T h ey  are not at one with him  in 
thinking that separate sch<x>l trustees could give secondary education in 
their schools otherw ise than by the perm ission, express or im plied of the 
Council o f  Public Instruction. T h e  separate school was only a special form  
o f  com m on school, and the council could in the case o f  each determ ine the 
courses to be pursued and the extent o f  the education to be im parted. A 
full pow er o f  regulation, such as the purpose o f  the statute renders appro­
priate, is what suggests itself, and this is the natural outcom e o f  a schem e  
which never appears to have really varied. Such expressions as “organiza­
tion". “governm ent", “discipline" and “classification" do, in their lordships 
interpretation of them , imply a real control o f  the separate sch<x>ls.4"

Kt dans Bureau Métropolitain des écoles protestantes de M ontréal v. M inistre 
de l'Education de lu province de Qiiébec et al .™ le juge en chef Deschênes 
répondit à la dem anderesse, qui arguait que l’article 93 protégeait tous les 
droits nécessaires à l’établissem ent et au m aintien d ’un système d ’écoles, y 
compris l’organisation, le program m e, le choix de la langue de gérance et 
d ’enseignem ent:

Personne ne contestera que. si les écoles confessionnelles font partie  
du systèm e d ’éducation dans une province, elles ne constituent pas l'ensem ­
ble du dom aine d e  I education qui est confié aux soins exclusif s de la Prov­
ince . . .

Il faut don ner un sens à la rédaction retenue par le Parlement à la 
suite— il n ’est pas sans intérêt de le reconnaître— de délibérations des Pères 
de la C onfédération . Ce sens veut que la garantie constitutionnelle d on née  
par le prem ier paragraphe d e  l’article 93 s’attache à l’aspect confessionnel 
du systèm e d ’enseignem en t, et à ce seul aspect vu qu'il s’agit d ’une d éro g ­
ation au principe général de com pétence de la législature provinciale. Pour 
le surplus— y com pris le choix de la langue d ’instruction— la législature  
provinciale est su p rêm e.'1

Il nous semble donc clair que la Constitution n ’a jam ais encore garanti 
à une m inorité un droit com plet à la gestion scolaire. T ou t au plus a-t-on

4H| I9ü8| .\c: Sh.H. p :<8.r»-s*i 
«/<*.. p. 387.
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respecté les structures mises en place avant 1867, la province dem eurant 
libre de confier aux syndics scolaires des dro its de gérance limités et as­
sujettis à la législation provinciale en vigueur.

A notre avis, la C harte n ’a pas changé fondam entalem ent cette position. 
Alors que 93 parlait “d ’écoles confessionnelles” et de “classes de personne”, 
la C harte utilise l’expression “établissements d ’enseignem ent de la m inorité” 
linguistique. Les pouvoirs de la province en m atière scolaire n ’ont pas été 
affectés au-delà de la question linguistique. Il ne s’agit pas d ’analvser les 
droits q u ’avait la m inorité linguistique francophone avant 1982, année de 
l’en trée en vigueur de l’article 23—d ’ailleurs, seuls les francophones du 
Nouveau-Brunswick avaient alors un droit reconnu à la gestion scolaire, 
puisque la réform e scolaire qui a mis en oeuvre le principe des conseils 
scolaires hom ogènes est en trée  en vigueur en 1980, avant l’adoption de la 
C harte—mais plutôt de circonscrire quel nouveau droit la C harte  a pu 
conférer. O r. nous estimons que ce serait faire indûm ent violence au sens 
du texte que d ’y lire un droit à des structures scolaires. Des “établissements" 
ne sont pas des structures. La C harte a garanti un m inim um  de droits; les 
provinces peuvent toujours y ra jou ter.VJ

Cette vision plus restrictive de l'article 23 ne semble cependant pas 
faire justice à l’esprit libéral devant an im er l’in terpré tation  d 'u n e  C harte 
Constitutionnelle. Il est vrai que l’in terp rétation  de l’article 93 par le Conseil 
Privé n ’a pas péché par excès île générosité. O n s’en est tenu à la lettre du 
texte. Mais les tem ps et les opinions ont changé, et la C our Suprêm e du 
C anada se révélera peut-être plus réceptive à une in terprétation  plus souple 
et large de l’alinéa 23(3)(b), de façon à accorder aux m inorités linguistiques 
le droit à une structure scolaire autonom e et distincte. En effet, l’on peut 
plaider (et les franco-ontariens !c font p résentem ent) qu ’un établissement 
scolaire francophone ne peut se concevoir sans une structure de gestion 
appropriée, débordan t le cadre strict de l'école. Le conseil „scolaire est un 
com plém ent indispensable et nécessaire à l’établissem ent scolaire hom o­
gène. Quoi qu'il en soit, au m om ent où ces lignes sont écrites, la C our 
d ’Appel d ’O ntario  est saisie du problèm e et l’affaire se ren d ra  vraisembl­
ablem ent en C our Suprêm e du  Canada.

Même si la C our rejetait une telle in terp ré tation , rien n ’em pêcherait 
la province, dans l’exercice de sa juridiction souveraine en m atière d 'éd ­
ucation, de m ettre sur pied une telle structu re , qui ne découlerait alors 
cependant pas des prescriptions d ’un texte constitutionnel mais de la seule 
bonne volonté de la m ajorité; et l’histoire île notre pays dém ontre  que la 
m ajorité est généralem ent peut porté à faire des concessions m ajeures dans 
le dom aine scolaire. Il faut donc que les Acadiens et les Francophones hors 
Québec continuent leurs revendications po u r l.i gestion scolaire.

1.4 La question du Nombre
C ontrairem ent à d ’autres droits fondam entaux reconnus par la C harte 

et que l’on peut revendiquer d ’office, l’exercice des droits scolaires est

'■¡iinrs i \l lo r tm  (,rr>n<il <>/ \ t  u H m nsu i tk . | I97f»| 2 k ( S I 82
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assujetti à la présence d ’un nom bre suffisant d ’enfants. Ce concept n ’est 
pas inconnu dans no tre droit: la C harte elle-même assujettit le droit aux 
services publics fédéraux dans sa langue à la condition d ’une “dem ande 
suffisante”. L a  Loi sur les langues officielles du Canada54 avait prévu l’éta­
blissement de “districts bilingues” lorsque la m inorité de langue officielle 
représentait 10% de la population du  district. Et si l’article 23 n ’avait pas 
inclus ce test, les tribunaux, s’appuyant sur l’article l ,55 en auraient form ulé 
un semblable. Le C onstituant a p référé  établir lui-même en vertu de quels 
critères s’exercerait le d ro it à l’instruction dans sa langue, ou le droit à des 
établissements d ’enseignem ent. Le paragraphe 23(3) établit trois critères: 
un critère territorial, un critère num érique et un critère financier.55“

1.4.1 Le critère territorial

11 n ’est pas sans intérêt de rappeler ici que le concept de “région” a 
été abandonné dans la version finale du  paragraphe 23(3)™. O n a préféré 
scinder en deux le critère territorial, selon le droit visé. Ainsi, le droit à 
l’instruction s’exerce, selon l’alinéa (a), “partou t dans la province” où le 
nom bre est suffisant, tandis que le droit aux établissements d ’enseignem ent 
s’exerce “lorsque le nom bre le justifie”, selon l'alinéa (b). On cherche ce­
pendant en vain une d ifférence significative en tre  les deux expressions, 
qui sem blent décrire  la m êm e situation. L’abandon du  critère régional et 
l’em ploi de ces deux expressions laissent à en tendre  que la base territoriale 
servant à l’évaluation du nom bre suffisant sera très souple. Les tribunaux 
n’ont pas à respecter les frontières des districts scolaires, puisqu’ils peuvent 
considérer tout regroupem ent de m inorités partout dans une province. La 
stratégie consistant à fusionner plusieurs petits districts scolaires en qu­

’’M.e tex te  du p a r a g r a p h e  20(1) se lit

20.( I ) l.e  public a. au C anada, droit a l'em ploi du  tra în a is ou  d e  l'anglais pour com m u n iq uer avec le 
stege ou l'adm inistration  centra le d es institu tions d u  Parlem ent ou d u  gou vern em en t du  C anada  
ou  p our en  recevoir les services; il a le m êm e droit a I égard d e  tout autre b ureau  d e  te s  institu tions  
la ou . selon  le c as:

la) l'em ploi du  français ou  d e  l’anglais tait l'objet d ’une d em a n d e  im portante;  

fh) l’em p lo i d u  tra îna is et d e l'anglais se |ustitie par la vexation du bureau

'l.m  sur 1rs langues tiffinrllfs du (.¡matin. S.R.C . 1970 t . 0 -2 . art. 9.

v,l .'artic le I se lit

1 l.a C harte can ad ien n e d es d roits et lil>eriés garantit les droits et libertés qui v sont én on cés. Ils ne 
peu ven t être restrein ts q u e pat u n e réglé d e droit, d ans d es  lim ites qui so ient raisonnables et d on t la 
|u siitu a tion  puisse se d ém on trer d ans le cad re d ’u n e société libre et d ém ocratique.

" * i:artic le  2»  . .

(H) l.e  droit recon nu  aux citoven s can ad ien s par les p aragraphes (I) et (2) d e  taire instruire leurs  
en tan ts, aux n iveau x prim aire et secon d aire , d an s la langue d e la m inorité fran cop h on e ou  
an g lo p h o n e  d ’u n e province:

al s'exerce partout d ans la province où  le n om bre d es en tan ts d es  citoven s qui ont ce droit est 
su ih san t |x»ur justifier a leur en d ro it la p restation , sur les to n d s publics, d e  l’instruction  
clans la lan gu e d e  la m inorité;

til com p ren d , lorsque le nom bre d e  ces en tan ts  le justitie. le droit d e  les taire instruire dans  
d es étab lissem ents d 'en seign em en t d e la m in orité lingu istique h nan cés sut les ton ds publics. 

"*'Sufrm, section I I.
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elques grandes entités adm inistratives, com m e cela fut fait en Nouvelle- 
Écosse en 1982, et qui a pour effet de noyer des m inorités jadis autonom es 
au sein de grands ensembles, se trouve donc mise en échec.

1.4.2 Le critère numérique

Quel est le nom bre m inim um  requis pour avoir droit à une classe ou 
une école? Voilà la g rande question que se pose la m inorité f rancophone. 
Le juriste , quan t à lui, tente d ’identifier les param ètres qui guideront la 
C our dans sa recherche du  “nom bre m agique”. Certains disent q u ’il faut 
un nom bre m inim um  égal partou t au C anada pour assurer une application 
uniform e de la C harte et des droits égaux dans l’ensemble du pays. Mais 
ce n'est pas.ce que semble d ire la C harte. D’abord, le nom bre s’évalue en 
relation avec une unité territoriale quelconque, mais dans chacune îles 
provinces. Ensuite, et surtout, ce nom bre doit ê tre  suf fisant pour justifier 
une dépense. O r, une dépense se justifie au regard  de certains critères 
comme p ar exem ple la capacité fiscale de la province, l'im portance du 
budget scolaire, la proportion du  budget dépensée pour la majorité, l’e f­
ficacité adm inistrative, la valeur pédagogique d ’un program m e destiné à 
telle clientèle, les ratios étudiants/professeurs. Les tribunaux dégageront 
sans doute d ’autres critères et auront à pond érer la valeur relative de 
chacun d ’en tre  eux. O n pourrait aller jusqu'à chercher à com parer les 
proportions en tre  l’im portance du  budget provincial affecté à la mise en 
oeuvre des droits scolaires des m inorités et la taille num érique retenue 
pour des classes ou îles écoles de la m inorité, dans chaque province, et 
forcer toutes les provinces à ad o p ter la p roportion  canadienne la plus 
favorable à la m inorité. Mais il serait illusoire rie figer les droits scolaires 
dans un carcan num érique rigide.

Ce nom bre suffisant en est un d ’élèves; il se calc ule non à partir d ’un 
nom bre d ’élèves admissibles aux program m es francophones, mais bien à 
partir du nom bre de parents qui rencontren t les norm es des paragraphes 
23( 1 ) ou 23(2). Dans les cas du parag raphe 23( 1 ). par exemple, ni la langue 
m aternelle de l’enfant ni sa langue d ’instruction prim aire ne sont des con­
sidérations pertinentes: il faut calculer le nom bre d ’enfants suffisant en 
rapport avec les parents qui ont les droits reconnus par l’article 23. Cette 
distinction est cruciale. La form ulation du  paragraphe 23(3) élargit con­
sidérablem ent la portée des droits scolaires de la m inorité, puisqu'elle p e r­
met d ’inclure dans le calcul du  nom bre suffisant (et non du nom bre réel— 
nous v reviendrons dans un instant) les enfants qui ne parlent plus français 
mais qui ont un ou des parents francophones (alinéa 23(1) a)), ainsi que 
les enfants de parents avant fait leur instruction prim aire en français mais 
qui ne parlent plus français (alinéa 23( I ) b)). Q uant aux enfants de parents 
anglophones, si l’un d eux fréquente l'école f rançaise—et non l’immersion 7— 
en vertu du paragraphe 23(2), nous pouvons en arriver a deux conc lusions 
opposées selon l’optique avec laquelle nous envisageons la portée de ce 
paragraphe: ou ces enfants anglophones ont un droit à l’école française.

Siipru. \t-i (¡on I V I
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selon les term es mêmes du paragraphe, et ils doivent alors en tre r au calcul 
du nom bre suffisant; ou ces enfants anglophones n ’on t pas un droit à l’école 
française parce q u ’ils ne sont pas de la m inorité et q u ’il s’agit des droits 
scolaires de la m inorité, et alors ils n’en tren t pas dans le calcul du nom bre 
suffisant puisqu’ils ne sont pas “des enfants des parents qui ont ce dro it” 
selon le texte m êm e de l’alinéa 23(3)(a). Le nom bre suffisant s’en trouve 
réduit d ’autant. Mais il s’agit d ’instruction dans la langue, ce qui est différent 
de l’appartenance du requéran t au g roupe linguistique désigné. Le p re­
m ière in terprétation  semble donc plus exacte.

Enfin, au contraire du  paragraphe 20(1) qui établit l’exigence d ’une 
dem ande suffisante,58 le paragraphe 23(3) a pris soin de spécifier qu’il 
s’agissait d ’un nom bre suffisant, sans égard  à la dem ande. Cela est heureux, 
puisque l’on connaît en Acadie la réticence de certains francophones à 
revendiquer leurs droits, par crainte de représailles (crainte parfois justi­
fiée) ou par désir de préserver la bonne en tente en tre  les deux com m u­
nautés linguistiques. Les autorités scolaires ne peuvent se soustraire à leurs 
obligations constitutionnelles sous le prétexte que le nom bre de parents 
qui dem andent l’école f rançaise est insuffisant, à moins que les tribunaux 
n’acceptent de considérer q u ’un nom bre est suffisant lorsque les autorités 
scolaires sont persuadées que ces enfants fréquenteront l’école française. 
Com me l’a dém ontré  le professeur M agnet, '* les autorités scolaires seraient 
mieux avisées d ’o ffrir les classes ou écoles et d ’évaluer la réponse, que 
d ’a ttendre  des dem andes qui risquent parfois de tarder.

1.4.3 Le critère financier
Le nom bre requis doit ê tre  suffisant pou r justifier la prestation sur les 

fonds publics de l’instruction, ou le financem ent sur les fonds publics d ’é­
tablissements d ’enseignem ent.

La notion de “fonds publics” est difficile à cerner. Elle n’exclut pas 
nécessairement les établissem ents privés, s’ils reçoivent un financem ent im­
portant de l’Etat. L’origine et la nature de  ces fonds sont des questions plus 
litigieuses.

I out d ’abord, puisque l’éducation relève de la juridiction des prov­
inces, lim itera-t-on les fonds publics disponibles aux fonds provinciaux? 
Une m inorité pourrait-elle, au cas de difficultés financ ières de sa province, 
revendiquer des fonds au Secrétariat d ’Etat, par exemple? I/article 36 de 
la Loi constitutionnelle de /9<V2, et plus spéc ialement son second paragraphe 
qui garantit une qualité de service égale par niveau de taxation com parable, 
pourrait-il supporter une telle dem ande?'’41

'"Supra, m ue 
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""Le paragraphe 3b(2l se Iii

:ui
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Dans l’affaire des Soeurs de la Visitation d'Ottawa v. The City o f Ottawa"1, 
il s’agissait de déterm iner si un couvent était financé par des fonds publics, 
et donc bénéficiait ou non d ’une exem ption de l’im pôt foncier. Le Juge 
Schroeder in terp rè te  ainsi le term e “public funds":

T h ese  words have a w ell-recognized m eaning in tht* public statu tes of 
this province and must be limited to monev provided froni the treasuries 
o f  either the fédéral or provincial or m unicipal governm ents.'-

L’expression engloberait donc des fonds fédéraux. Le gouvernem ent 
fédéral pourrait peut-être se servir de son pouvoir de dépenser pour fin­
ancer l’éducation dans la langue de la minorité. Four le professeur Driedger, 
rien ne s’oppose jurid iquem ent à l’octroi de subventions conditionnelles du 
fédéral aux provinces; lorsque le Parlem ent a approprié  les sommes re ­
quises et les a remises au Souverain, ce dern ie r est libre de les dépenser à 
sa guise.M Le professeur M agnet, en soulignant les implications politiques 
et adm inistratives de ce débat, soum et néanm oins que le gouvernem ent 
fédéral ne peut, par le biais d 'une taxe, réglem enter une activité qui sort 
de son cham ps de com pétencç.M A la vu de la définition large de “fonds 
publics” donnée par le juge Schroeder, le Constituant a peut-être voulu 
favoriser avant tout l’accès des groupes m inoritaires à l'éducation dans leur 
langue, légitim ant ainsi la prem ière thèse quoique la seconde apparaisse 
juridiquem ent plus logique.

Nous pouvons ici poser le problèm e de l'accès aux écoles des bases 
militaires fédérales. Le m inistre de la défense nationale m aintient en divers 
points du pays des écoles destinées aux enfants des militaires. Les < i\ils \ 
ont parfois accès, sur paiem ent de frais de scolarité asse/ considérables. 
O r, plusieurs de ces écoles sont francophones et situées en milieu m ajor­
itairem ent anglophone. Cette situation nous am ène à nous dem ander, tout 
d ’abord, si le Parlem ent fédéral a juridiction pour m aintenir des écoles, 
dom aine de juridiction provinciale exclusive, et ensuite s'il doit adm ettre 
à celles de ces écoles qui sont francophones et situées dans une province 
anglophone, gratu item ent, des civils francophones pour respec ter le par­
agraphe 23(3) de la Charte.

Le problèm e de la juridiction fédérale en m atière scolaire a été évoqué 
dans une décision récente qui traitait du  statut des emplovés de s écoles du 
m inistère de la Défense nationale; la C our Suprêm e v a conclu que puisqu'il 
s’agissait d ’employés de la C ouronne fédérale, ils étaient soumis au Code 
canadien du travail et devaient présenter leur requête en accréditation 
syndicale devant le Conseil Canadien des relations ouv rières. Sur la question 
qui nous occupe, le Juge Beetz lait le com m entaire qui suit:

hl| 19521 O R  »»I 
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D’une part il est possible que puisse être m ise en question soit dans son 
principe, soit dans son application, la com pétence de l’adm inistration féd ­
érale d ’établir des écoles sur les Bases m ilitaires et d ’oeuvrer pour ainsi dire f  
dans le dom aine de l’éducation réservé aux provinces. Mais cela n ’est pas 
en cause en l’espèce. L’intim ée s’est bien gardée de soulever ce m oyen qui. 
si on le trouvait bien fond é, entraînerait la ferm eture de l'école, ( le  n'est 
sûrem ent pas dans son intérêt ni dans celui de ses m embres.*4

Il y a donc lieu de rem ettre  en question l’existence m ême des écoles 
militaires, à titre de com pétence ancillaire à la juridiction fédérale sur les 
forces armées.

Si la com pétence fédérale est adm ise, on peut se dem ander si ces écoles 
de l’arm ée peuvent servir aux francophones hors-Q uébec. Si les “fonds 
publics” englobent les fonds fédéraux , ces écoles pourraien t représen ter 
un choix valable, évitant aux élèves f rancophones de devoir faire de longues 
distances ou encore d ’être intégrés à une école anglophone. La situation 
s’est présentée en quelques endroits, et il semble exister des précédents où 
l’arm ée a remis le contrôle de l’école aux autorités civiles.

Fn second lieu, la (lou r limitera-t-elle l’accès aux fonds publics au seul 
budget de l’éducation, ou à l’ensem ble du fonds consolidé de la province? 
Dans les provinces où les conseils scolaires ou les municipalités ont un 
pouvoir de taxer pour fins scolaires, les fonds publics ne seront-ils que les 
produits de ces taxes? Ft enfin, la C our avalisera-t-elle une of fre (hypothé­
tique) d ’une province qui juge q u ’un nom bre donné serait suffisant pour 
justifier la levée d ’une taxe distincte, tout com m e dans le cas des écoles 
séparées? On scinderait alors l’assiette fiscale selon un critère linguistique, 
avec le résultat que les m inorités perd ra ien t accès à l’ensemble du produit 
de la taxe et à une répartition  équitable des ressources, à cause de leur 
faiblesse num érique et de l’assimilation galopante dans leur rang.

LTne in terprétation large du p arag raphe 23(3) nous am ène à conclure 
que l’on ne doit pas restreindre l’accès aux fonds publics à des ressources 
limitées. Toute source publique de financem ent de l’éducation, et à la 
rigueur si le budget scolaire provincial s’avère insuffisant, toute source de 
fonds publics de la province pourrait ê tre  sollicitée en vue du respect des 
obligations constitutionnelles, sans pénaliser la m inorité pour l’exercice de 
ses droits.

Il faut cependant tenir com pte de la structure financière d ’une prov­
ince et des pouvoirs conférés à son Conseil du Trésor par sa loi sur ladm in- 
istration financière. C’est ainsi que dans l’arrêt Vancouver District 39 Hoard 
of School Trustées v. R. tn right of Hritish Columbia et (ri.'"“ un conseil scolaire 
qui réclamait du trésor provincial des sommes déjà appropriées par la 
législature s'esi vu débouté de sa dem ande. La C our Suprêm e s'est basée 
sur la Loi sur l'administration finaiicière"',h de la province pour reconnaître au
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Conseil du  T réso r un pouvoir p répondéran t de réduire  les m ontants ac­
cordés par toute loi d ’appropriation . Le m inistre de l’Éducation, n ’ayant 
pas reçu les sommes auxquelles il s’attendait, ne pouvait ê tre  contraint de 
les dépenser.

Le résultat eût-il été d ifféren t en invoquant l’article 23 à l’encontre des 
articles précités de la Loi sur l'administration financière? Le caractère p ré ­
pondéran t de l’article 23 nous donne à penser que les pouvoirs délégués 
mais immenses du Conseil du  T réso r en m atière financière devraient être 
exercés de façon rationnelle et justifiée, surtout lorsqu'il s’agit des droits 
scolaires de la m inorité francophone.

1.5 Conclusion: Le nouveau pacte scolaire
L’article 23 peut ê tre  considéré, a juste  titre, com m e un nouveau pacte 

scolaire. Q uelque soit son objectif prim ordial, il n'a pas [jour seul effet, de 
préserver les droits des anglophones du Québec, mais aussi de veiller au 
respect des droits des francophones hors Québec. L’histoire nous dém ontre 
que les droits scolaires des Acadiens ont constam m ent été mis en péril, et 
qu’ils ont dû faire preuve de ténacité, de courage parfois, pou r conserver 
le peu q u ’ils ont. Le C onstituant leur fournit une arm e supplém entaire; 
s’il est vrai q u ’“enchasser le droit de revendiquer n ’am éliorerait pas g rande­
m ent le statut des francophones hors Q uébec”'’", lorsque cette revendication 
s’appuie sur un texte constitutionnel jouissant de la suprém atie législative 
qui com pense la faiblesse politique de la m inorité,”7, elle offre plus de 
garanties de réussite. C ependant, la reconnaissance réelle des droits sco­
laires des Acadiens m ettra du tem ps à se transposer de la théorie à la 
pratique. Plusieurs des questions que nous avons soulevées ci-haut sont 
actuellement réglées par les conseils scolaires, qui jouissent de pouvoirs 
discrétionnaires étendus. O r, répétons-le, les tribunaux se m ontrent sou­
vent réticents à renverser les décisions d ’organism es dém ocratiquem ent 
élus, si ces décisions sont prises de bonne foi, à l’in térieur de leur juridiction, 
et dans le respect du  devoir d ’équité procédurale. Les tribunaux ontariens 
ont ainsi refusé systém atiquem ent de renverser une décision d 'un  conseil 
scolaire de ferm er une école et transfére r les étudiants dans un au tre  
établissement"", décision fondée sur des motifs dém ographiques (baisse du 
taux de fréquentation scolaire) et économiques. Il est vrai que ces affaires 
ne m ettaient pas en cause la C harte. Mais nul doute que les autorités 
scolaires se réclam eront de ce courant jurisprudentiel, ainsi que de l'artit le 
prem ier de la Charte"“, pour justifier un refus d ’accéder pleinem ent aux 
dem andes des groupes de parents acadiens.
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Il faudra donc insister sur le fait que l’article 23 a été conçu dans un 
esprit de conciliation et de générosité à l’égard  des minorités. Un refus des 
autorités scolaires d ’ouvrir une classe ou une école représente non une 
“restriction” aux droits scolaires, mais bien une “violation” donnan t ouv­
e rtu re  au recours de l’article 24.70 La “répaiation  que le tribunal estime 
convenable et juste dans les circonstances” peut p rendre  la form e d ’une 
action en nullité de la loi ou des règlem ents scolaires fondée sur le para­
graphe 52(1)71 ou une requête pour l’obtention d ’un b ref de prérogative 
afin soit de renveiser une décision adm inistrative défavorable, soit de forcer 
les autorités scolaires à agir. Pourrait-on aller jusqu’à o rd o n n er au m inistre 
de procéder à une appropriation  suffisante de fonds pour pourvoir à la 
construction d ’une école? Le texte m êm e du paragraphe 24(1) n’v fait pas 
objection, ("est dans les principes constitutionnels fondam entaux que l’on 
peut puiser des argum ents militant contre une telle solution. Kn effet, il 
est reconnu q u ’on ne peut taxer sans représen ter; ce principe est d 'ailleurs 
consacré l’article 53 de la Loi Constitutionnelle de 1S67.72 Les Juges, non 
élus7’, pourraien t peut-être éprouver des hésitations à utiliser l’article 24 
de la C harte pour grever les fonds publics de charges qui n ’y avaient pas 
été prévus; mais en fait, ce geste ne constituerait pas ¡’imposition d 'une 
taxe au citoven, et surtout respecterait les prescriptions du paragraphe 
23(3) qui évoque clairem ent la possibilité d ’exiger des dépenses de fonds 
publics.

L 'autre objection est île natu re procédurale. Kn principe, l«t C ouronne 
ne peut ê tre  soumise à une injonction;71 cette prérogative rovale avant été 
codifiée dans la p lupart (1rs provinces.7, It* droit applicable en la m atière
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devient exclusivement le droit sta tu taire76. O r, ce droit statutaire, s’il con­
tinue à in terd ire  les injonctions contre la C ouronne, est m aintenant soumis 
à la suprém atie de la Constitution et de la C harte ;77 et cette dern ière  conf ère 
une discrétion au juge dans le choix d ’un rem ède.78 Nous soum ettons donc 
que l’im m unité relative de la C ouronne peut ê tre  écartée lorsque le tribunal 
l’estime nécessaire.

Si l’article 23 peut donc servir à assurer les droits scolaires des Acadiens 
sur la scène judiciaire, il peut aussi fonder une revendication politique et 
en tra îner des modifications législatives im portantes. Nous avons souligné 
au tou t début que de telles modifications ont déjà eu lieu dans les provinces 
atlantiques. Ce sont ces modifications que nous voudrions m aintenant an ­
alyser au regard de la Charte.

2. LES LOIS SCOLAIRES DES PROVINCES MARITIMES ET 
L ARTICLE 23 DE LA CHARTE

C hacune îles provinces m aritim es a procédé à des modifications ré­
centes de ses lois scolaires, mais nous croyons que ces modifications ne 
respectent pas toutes les prescriptions île la C harte. A partir de l'analyse 
précédente, nous allons exam iner ces lois en les replaçant dans le contexte 
historique de développem ent des droits scolaires de la m inorité acadienne 
de chacune des provinces.7'*

2.1 l’île du Prince-Édouard

2.1.1 Développement historique des droits scolaires

a) Période pré-confédérative

C’est en 1769 que l’île du Prince-F.douard, cédée aux anglais par le 
Traité de Pans en 1763, form e un gouvernem ent local distinct de celui de 
la Nouvelle-Ecosse.

La prem ière loi scolaire de l'île date de 1825.*" Klle accorde une aide 
financière de IKtat a toute école réunissant, le nom bre est à noter. H)
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p V> ss Wilson.  S tam p .  A u d e l .  < niituliini t.du iu lun i a h ishm . l o i o n t o .  l’r e u lK e  II.ill ut C a n a d a .  I»*70. pp  
:Vr)ll ss

\ihuols .1 ii, (1825). j  (»eo l \  . « ">
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étudiants mâles. A ucune exigence religieuse ou linguistique n ’y est spéci­
fiée. En 1861, toutes les législations relatives aux écoles seront consolidées 
dans un texte unique, où on retrouve la prem ière m ention des Acadiens 
de l’île. Si ceux-ci veulent avoir d ro it au financem ent public, ils doivent 
m aintenir un m inim um  de 18 élèves, à défau t de quoi ils devront financer 
eux-m êm es leur éducation.81 De plus, l’enseignant Acadien est soumis à 
trois exigences: il doit d ’abord, com m e tout enseignanet de la province, 
passer un exam en de la commission scolaire où il travaille; il doit ensuite, 
à défaut de passer cet exam en, présenter un certificat émis par le p rê tre  
de la paroisse po u r attester de son ap titude à enseigner en français; et 
confirm er q u ’il a enseigné à un m inim um  de 30 enfants du ran t 3 mois ou 
plus. Com m e il n ’est pas spécifié que le nom bre de 30 s'applique à une 
seule classe, il faut conclure que le m inim um  de 18 enfants précité continue 
à s’appliquer et que l’enseignant doit ainsi avoir pris charge d ’au moins 
deux classes. Enfin, l’enseignant doit obten ir un certificat de l'inspecteur 
d ’écoles, établissant q u ’il a enseigné un cours en anglais d u ran t les 3 mois 
précédents. On peut donc Conclure que l’enseignem ent en français était 
légalement reconnu, mais qu 'un  m inim um  d'anglais devait être enseigné.

Selon A lexandre Savoie, en 1854 il y aurait eu 13 écoles f rançaises sur 
169, et en 1858, la proportion  aurait été de 20 pour 218M*. En 1808, une 
prim e de 5 livres était accordée à un institu teur français qui enseignait à 
une classe d ’au moins 10 élèves.*'

Il y a donc eu à l'île des dispositions reconnaissant l’existence des écoles 
f rançaises, m algré qu 'aucun droit à renseignem ent en français n ’était ton- 
sacré.

h) La période post-confédérative

La période post-confédérative ne s’est pas avérée fructueuse pom les 
Acadiens. Ceux de l’île n ’échappèrent à la vague de protestantism e et 
d'anglicisation qui semble avoir déferlé sur le pays tout entier dans la 
décennie 1870.

C'est en 1877 q u ’est édictée la Public Schools A it de l’î l e .C e t t e  Loi. 
fièle au m odèle utilisé dans les autres provinces, refond entièrem ent le

'  \n  \ i l  lu i niiMiliiliilr iS  t im n u l  tiw \ f \ 'r iu l  la u s  ir l ti lm g  lu f ilm  a tio ii. ( IHtil  ). '_M \  n i  t a |>  Mi

"-’S a v o i r .  M r x a n d r r .  I  «» n i  . '■ufnn. n o i r  71*. a  l.i |>agr  TVJ 

' ' (  I xt>M), \ I  V u  i t . t>, .111 72

l . X X I I  \ n \  I r a c  h t ' ! . m a l t '  o i  t r m a l r .  w h o  sh a ll  m  a d d i t i o n  lu  iht- t | u a l t l i t  a l l o n s ,  t t- i j un t- t l  l>v t in s  
A*, t. Ix- q u a l i h r d  l o  i r a i  h i h r  K r r n t h  l a n g u a ^ t ' .  a n d  w h o  sh.i l l  h a \ r  t a u r i n  m  lus  N th o o l .  i K r r n t h ) .  t o  
a < lass o |  no )  Irs s  f h a n  i r n  p u  p i l s . s h a ll .  o n  pi  «xlui  m y  t r o m  t h r  B o a i d  <>t t  d u t  al  i o n .  a t r i  u l i t  ait* o l  lus 
t o l i i |K - l r n t  x l o  I r a i  h t h r  h t t n t  h l a n g u a ^ t - ,  Ix- r n t l l l r t l  l o t  r t r n r  h \ r  p o u n t l s  o \ r t  a n d  a lx > \ r  t h r  s a la i  \ 
t o w l i u h  su t h  I r a t  h t ' i  tnav l>r r n t l l l r t l  i i n d n  l in s  A t l ;  p i o w d r t l .  t h r  I m s l r r s o l  s m h S t h t M i l  D i s t t i t l  
d o  t a i s r  t h r  I tk r  s u n i  o l  h v r  p o u n t l s  l o i  s u t  h  I r a t  h r t  l>\ v o l u n t a t v  \ n h s t  t i p l t o n  l i o i n  t h r  t i i h a h i l a n i s .  
a n d  |>to \  t t l r t l  h i t  t h r  t . t l iât  t h r  im m lx M  o l  I r a t  h r t  s i r t r i v  i n ^  t h r  a l o r r s a t t l  iik t r a s r  o l  s a l a n  . s h a ll  n o t  
a i n o u n i  l o  m o r r  I l ia i i  t v \ r n t \

'•< IM 77). 10 V t t i  t I . a i t  li'J 1rs r t  o l r s  s o n t  n t» n -s r t  t ù i i r s  m a t s  la I r t l u i r  t i r  la h t h l r  t r s i r  |h-i  m i s r  t o n i n i r  
a \  a n t  1) a u l t r  |>ai t . la loi i n s t a n  t r  la t a x a t i o n  I<m a i r  |x  >in h  l i a n t  r i  p l n s t r u i  s t l r |H ' i i s r s  st o l a i t r s  I a  11 ts | x >st t toi i 
p i r t r d r n l  r s l  a h r o ^ r r  r t  u t  il d a n s  la loi  n r  f* o il r  s u t  la l a n g u e  d r  I r i i s r i g i i r m r n t  1 r s  | > o u \ o i i s  t r g l r -  
m r n t a i i r s  d u  H u i r a u  t i r  I K t l u t a l t o n  s o n t  n r a n i n o i n s  a s s r /  v a s l r s  |x>ut m g l o l i r i  t r l l r  t n a l i n r
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système scolaire, établit l’enseignem ent obligatoire et neutre. Com m e ail­
leurs, cette Loi souleva l'ire des Acadiens et le gouvernem ent se vit obligé 
d ’assouplir sa position. Le nouveau Bureau de l’Éducation finit par au to ­
riser l'utilisation de livres français, d ’abord supprim és parce que jugés trop  
religieux; en 1892, un inpsecteur acadien est nom m é pour surveiller l’en ­
seignem ent en f rançais dans les écoles acadiennes; en 1893, les enseignants 
f rancophones fondent “l’association des instituteurs et institutrices acadiens 
de l’île du  P rince-É douard”. Là s’arrêten t les progrès. Le M inistère de 
l’Éducation est créé en 194585, mais il ne laisse aucune place identifiée aux 
Acadiens. Enfin, il faut a ttendre  1971 pour assister à la réform e m ajeure 
des structures scolaires de l'île8*’. Les petites commissions scolaires m or­
celées sont fusionnées en cinq grandes unités adm inistratives et dans le 
cinquièm e unité, dite Evangéline, l’enseignem ent en français est autorisé.

Enfin, l’année 1980 verra la législature af firm er les droits scolaires des 
francophones, mais en des term es restrictifs et peu respectueux des p re ­
scriptions constitutionnelles.

Le 8 avril 1980. le lieutenant-gouverneur sanctionnait la loi "An Art to 
amend the School Act "*~. qui en tre  autres définissait les droits scolaires des 
francophones de l'île du Prince-Edouard. La nouvelle partie VI dt* la Loi 
scolaire ne contient q u ’une article, que nous reproduisons en entier:

P A R  I V I  

I . A M . l  \ ( . K  <>F l \ N  I K l  C  I I O N

.‘>0.( 1 ) lu lins sci (ion

(a) “knglish language éducation'' mcans a school program usmg  
knglish as tht- language ol instruction;

(h) " H em  h language éducation" mcans a school program usmg  
Ficik h as the language ol instruction:

(c > "mothet longue" mcans the language lu si spoken and still u n d e i - 
siood h\ ,i ( liild ,ii the iclevant lune.

(2) kach régional school board shall proxide eithei knglish language  
educ.c ion oi krench language éducation. <lcpcnding on the mothet 
longue ol the majorit\ ol students wiiliin iis atca.

Wliere a icgional st hool board providing knglish language educ ation 
receives %t recjuest from a group ol parents, represenling nol less 
titan the piescrilx-d ntimbet ol cluldren u h o sc  molhci longue is 
l'rench. to also pro\ ulc a h rem h language edtu al ion. the Immi d shall 
provide Krench language éducation in accordance vviih the régula­
tions.

(I)  Where a régional school Itoard p io \ id m g  a Krench language é d u ­
cation receives a recjuest Irom a g t o u p o l  parents, representing nol 
less tlian tlie prescril>ed ihuiiIh i  ol childreu whosc mothet longue

* lirfMirtmrnt »/ t.iiu m tu m  \ i ' .  I9I.'>. 9  < •«.*« » V I. c II

"  Srhuot Art. ( l ‘*71 ). 2 0  H t /  I l e  *>'). K S l> M  l* )7 t .  S-2

* -l»i lu um rnil ihr Sihtxil Art. 11980). 2‘) I l  11 < 18. art 9; Si himl A it. K S l‘ 1 I li*7 I. < S-2.
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is F.nglish, to also provide F.nglish language éducation, the board shll 
provide the English language éducation in accordance with the rég­
ulations.

(5) T h e  Lieutenant (iovern or  in Council may niake régulations respect- 
ing the circum stances and conditions under whic h a régional school 
board shall provide French language éducation and Knglish language  
éducation.

2.1.2 Droit d'accès à l'école francophone

Le texte de cette Loi appelle quelques rem arques prélim inaires en 
rapport avec notre analyse de l’article 23 de la C harte. O n rem arquera 
d ’abord que l’alinéa 5()( 1 ) c) fait référence à la langue m aternelle de l’en lan t, 
critère non pertinen t en vertu de la C harte. Deuxièm em ent, les alinéas 
50(1 )(a) et (b) m ettent en dou te notre thèse à l’effet que l’expression “in­
struction en français” de l’article 23 de la C harte ne peut com prendre 
l’im mersion, puisque cette Loi définit “french language éducation” com m e 
étant un program m e scolaire utilisant le f rançais com m e langue d ’instruc­
tion; or, l’im m ersion pourrait ê tre  incluse à cette définition puisqu'il s’agit 
d ’un program m e scolaire et que le français sert de langue d ’instruction. A 
moins que l’on in terp rè te  “program m e scolaire" com m e signifiant un p ro ­
gram m e régulier . . . En troisièm e lieu, le paragraphe 50(2) impose un 
devoir à la commission scolaire régionale de d ispenser renseignem ent dans 
la langue m aternelle de la m ajorité des étudiants sur le territo ire  qu elle 
dessert. Si ce critère peut ê tre  m aintenu en ce qui a trait à la langue d ’in­
struction dans la m ajorité des écoles, confirm ant par là une approche te r­
ritoriale aux droits scolaires, il ne saurait s’appliquer aux droits de la minorité 
sur le territo ire  visé. Le législateur l’a reconnu et a prévu aux paragraphes 
(3) et (4) la possibilité d ispenser un enseignem ent dans l’au tre  langue.

Si le nom bre requis par le règlem ent est atteint, la commission scolaire 
a un devoir, mitigé p ar un pouvoir discrétionnaire dont nous traiterons un 
peu plus loin, d ’acquiescer à la dem ande d ’un groupe de parents f ranco­
phones d'avoir des classes françaises. Un défaut d ’agir peut donc do n n er 
ouverture au m andam us. Cette exigence d ’une dem ande des parents n ’est 
pas conform e au texte m êm e de l’article 23 de la C harte, qui confère un 
droit positif ; m ême en l’absence d ’une dem ande, ou devant une dem ande 
effectuée par un nom bre in férieur de parents que celui que requiert la 
Loi. la C harte peut ê tre  invoquée, d ’autant plus que le nom bre fixé par le 
règlem ent est arb itra ire  alors que la C harte  exige que ce nom bre respecte 
certains critères et puisse justifier une dépense. Enfin, la Loi parle du 
nom bre d ’enfants de langue m aternelle française; or, ce d ern ie r élém ent 
ne respecte pas la C harte puisque cette dern ière , au paragraphe 23(3). 
indique clairem ent q u ’il faut p ren d re  en considération le nom bre d 'enfants 
des parents qui ont le droit de faire instru ire leurs enfants en français. Cette 
incompatibilité irréductible en tre  la C harte et la Loi rend inopérants les 
paragraphes 50(3) et (4) de cette dern ière.

C onform ém ent à la Loi, un rèlem ent est venu préciser le contenu des 
garanties conférées p ar le p arag raphe 50(3), visant les droits de la m inorité
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francophone dans les régons scolaires anglophones. Ces prescriptions ne 
s'appliquent donc pas à l’unité no 5, laquelle est f rancophone et assujettie 
à l’obligation de dispenser son enseignem ent en français selon le p a ra ­
graphe 50( 1 ) de la Loi.

Le nom bre d 'enfants est établi à l’article 5.31 et com prend vingt-cinq 
(25) élèves. Ce nom bre nom bre apparaît considérablem ent élevé au regard 
des nom bres utilisés dans d ’autres provinces."* S'il est rencontré, la com ­
mission scolaire doit dispenser l’éducation en français d ’après certaines 
conditions.8**

La commission scolaire conserve, m ême dans ce cas. un pouvoir dis­
crétionnaire puisqu’elle doit décider si le nom bre requis peut raisonnable­
m ent ê tre  rassemblé; mais aucun critère n'a été établi pou r guider la 
commission dans l'exercice de sa discrétion. Si elle en vient à une conclusion 
négative, la commission scolaire doit néanm oins chercher à satisfaire à la 
dem ande en of f ran t aux enfants d ’ê tre  transportés jusqu’à un établissement 
qui dispense une telle instruction (généralem ent l'unité Evangéline) ou 
encore de les inscrire au program m e d 'im m ersion de la région."’ I)e même, 
au cas où le nom bre d 'enfan ts serait inférieur à 25, la commission scolaire 
peut quand m êm e à sa discrétion of f rir l'éducation en f rançais, ou à défaut 
doit p rocéder com m e décrit ci-haut."1

L’inclusion d ’un pouvoir discrétionnaire m êm e lorsque le nom bre m in­
imum requis est atteint constitue une façon très habile pour le législateur 
de se décharger honorablem ent de ses obligations constitutionnelles tout

'"( .«•s nom bres sont 15 t*n S a s b tih e w a n , 21 .111 M anitoba, el pouvoir clist ré tionn.ure  dans 1rs .u tiles < .is 
ou la loi prévoit te lle  |x»ssihilité Seules l'O ntario  et le (juéhee satislaisent a la dem ande d 'u n  srul é tud ian t, 
en fournissant du  transport.

"“Paragraphe .Y1‘2( I )

(I l  W here, 011 01  Ix-fore Kehiuarv I 111 anv s< hool veat. a request is reí rived  undei subset tion .'>0(1) 
ol d ie  Act m lesjx-et of a num het of ch ild ren , whose m other tongue is h ren ih . that is not less than 
the- ptesc rilied num ber, the regional school Ixiard, if il n m \n ln \  that the pirsc rilied numlx-t ol 
c h ildren  can rrasonablv Ik- assem bled for the  put|>osr. shall provide H eneh  language education 
lot those ch ild ren  m the next school veat and  shall, in w ining. nolifv llir pet soils m aking I lie- 
request to that effect lx-fo ir Slav I in the  sc I1 0 0 I veat 111 nine h I h r  request was m ade. |l .rs  soulignes 
-unit d r  nous].

(1) W h rtr . pu rsuan t to subset lion 111, a regional school Ixiard considers that the- p irscn fted  nu inb ri 
of ch ild ren  can not leasonablv lx- a ssrm hlrd  fot the pur|x>sr of ptovid tng I* rent h  langtiagr e d u ­
cation. the board  shall endeavour
(a) to a rran g e  for those t hilifren to lx- tran sp o rted  to and  lx- edu t a ird  in a leg ional adm im stiative 

unit that provides K rrn tli language rd u ca tio n : 01 

(b | to  a tiom m cxlate  the  1 h ild ren  in 1 espet t of whom 1 h r  1 equest was ret r u e d  111 a h 1 ru t h lin m ri sit h i  

Program  in the- regional adm m istia tiv r unit

"P a rag rap h e  5..1*2(4):
(4) W here a request is received undei subsetImhi .')O(I) of the- Act 111 1 e s |x c t of a n u m lx i ol c lu ld irn . 

w hose m ollir I to n g u r is I rriit h. that is Irss than  tlir p rrst t ilx-d num lx i . t lit- 11-gioiial st hool lx>aid 
mav prov u lr F rene h language relue at ion for those e h ild irn . but if it dt x-s not do  so. it shall rn d rav o iii

(a) to a r ra n g r  for those- t h ild rrn  to lx- tra n sp o rted  to and  lx- ed u ca trd  m a regional aelnim istiativr 
uiilt tfial provides K trtith  language- rd u ca tio n . 01

lb) to accom m odate those- c h lld trn  111 a frene h im m ersion p rog ram  m the- trg io n a l .«IniM ilsli.tmr 
untt
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en ne conféran t aucun droit. Nous avons évoqué dans la prem ière partie 
de ce texte l’hésitation des tribunaux à renverser une décision adm inistra­
tive prise dans l’exercice d ’un pouvoir discrétionnaire. Nous soum ettons 
que m algré l’existence de ce pouvoir discrétionnaire, la commission scolaire 
est néanm oins assujettie aux exigences de l’article 23 de la C harte. De plus, 
le législateur, au paragraphe 50(3) de la Loi scolaire de l’île, impose un 
devoir positif à la commission scolaire de fou rn ir l’éducation en français 
conform ém ent au règlem ent, si une dem ande est présentée par le nom bre 
requis de parents; en transfo rm ant cette obligation en pouvoir discrétion­
naire, le gouvernem ent com m et une illégalité et les paragraphes 5.32(2) et 
(3) du  règlem ent deviennent ultra vires: on ne peut transfo rm er un pouvoir 
réglem entaire en pouvoir d iscré tionnaire.^

Des deux options offertes à la commission scolaire pour satisfaire à 
une dem ande lorsqu’elle juge que le nom bre requis d ’enfan t ne peut être 
réuni ou lorsque le nom bre requis d ’enfants n ’est pas atteint, seule celle 
du transport vers une institution dispensant l’éducation en français apparaît 
conform e à la C harte. L’option de l’im mersion ne peut ê tre  re tenue puisque 
l’im mersion n ’est pas “l’instruction en français’’ au sens de l’article 23 de 
la C harte. Q uant au devoir de transporte r les élèves, s’il peut constituer un 
choix raisonnable, il ne doit pas servir de substitut autom atique à l’im­
plantation d ’une classe ou école f rançaise. La distance que doivent parcourir 
les enfants francophones ne devrait pas excéder celle que les enfants an­
glophones doivent eux-m êm es parcourir p o u r aller à l’école; on doit aussi 
tenir com pte de l’âge des enfants. Il faut se rappeler qu ’en vertu de la 
Charte, les frontières territoriales des districts scolaires ne présentent qu'une 
relative rigidité; cet expédient adm inistratif pour organiser l’éducation dans 
la province n ’a aucun caractère absolu et les droits linguistiques sont ac­
cordés “partout dans la province”. Des étudiants de l()e année peuvent 
raisonnablem ent to lérer de plus grandes distances que des jeunes de 2e 
année.

Enfin, pour les niveaux 10 à 12, il n ’y a aucun nom bre minimal d ’établi; 
l’article 5.33 indique que la décision relève de la discrétion de la commission 
scolaire.9* Cette disposition contrevient à la C harte qui accorde des droits

'rjHrtintil l)iu r\ r. M ilk  CommL\.\ion nj Ontario, [ I9 7 3 | R( CS I SI ; Pépin. et ( >n«*ll*-l If. V.. Principes dr nm len lin ix  
luimniLstratil, M ontréal, éd ition s Y \o n  Biais In t.. p. I ">8 ss

“'A rt. 5.33:

5.33(1) lu  respeit ol (¿rades 10 and  above. w here, on  o r l>elore Kebruarv I ni ans s< lionl vear. a 
régional v h o o l board  reteives a request ni respect ol a num ber of (h ild ren . whose m othei 
longue is 1- rein h lo provide courses using t  rench as d ie  language ol in s triu lion . ihe  régional 
s< hool board  shall, il it considers a sut fu ien t iiuiiiIkt  ol rh ild ren  ta n  lx- assemhled loi (liât 
purpose, provide such «ourses m the  nexi s«h<x>l vear.

(2) W here a request is received u nder subsec lion (I) and the régional s«Ium>I lx>ard considers (liât 
a su lhcieni num her ol tln ld ie n  can not lie assem hled lo r the  p u i|x ise  ol p ro \id m g  courses 
usiiig Krench as the language o l instruction . it shall cndeavour lo a rran g e  loi ihe « luldren m 
res|»e< t o l vthom the  request was m ade lo Ih- (rans^xtried lo au enro lled  m similar courses 
provided m an o th e r régional adm inistrative unit

(3) I he régional stluxil Ixiard shall m w ritm g n o tih  the  (m-isoiis inaking a request ol (he ouK om e 
thereo l an<l w here applicable, ol die a rran g em en ts  m ade unde! suhsec lion (2). l>elore Mav I 
iii the  sth(x>l vear m vshuh (he request was made.



128 U.N.B. LAW JOURNAL  •  REVUE DE DROIT U.N.-B.

à l’instruction dans sa langue tant au niveau secondaire q u ’au niveau pri­
maire.

2.1.3 Matières afférentes à l'instruction en français

Les program m es et livres, sont établis et approuvés pat le m in istre“ ; 
or, aucune structure identifiée du ministère de l’Education de l’île ne gère 
le program m e francophone. Seul un conseiller pédagogique doit veiller à 
l’élaboration du contenu  de ce program m e à tous les niveaux, dans toutes 
les matières. Ce conseiller n ’occupant pas un poste d 'autorité , ses recom ­
m andations peuvent être modifiées par les échelons supérieurs du minis- 
tère.i,s Les francophones de l’île n’ont donc qu ’un contrôle minime et 
insuffisant sur le contenu du program m e scolaire. Nous avons indiqué plus 
haut que l’article 23 de la C harte  pourrait, si son in terprétation  s’avère 
généreuse, don n er accès à des services gouvernem entaux de m eilleure 
qualité pour assurer l’instruction en français.

Il en va de m êm e du financem ent, lequel est assuré en tièrem ent par 
le ministre*1 après soumission d ’un budget par la commission scolaire. Le 
pouvoir du m inistre est en tièrem ent discrétionnaire. Com pte tenu des ex­
igences du paragraphe 50(2) de la Loi concernant l’im plantation de l'in­
struction en français dans les quatre  régions adm inistratives de l'île où les 
f rancophones sont en m inorité, la commission scolaire régionale doit p ré ­
voir les sommes requises po u r respecter ses engagem ents dans le budget 
qu’elle soumet conform ém ent au sous-alinéa 21(2) b) (ii) de la Loi. Comme 
les francophones ne peuvent faire élire de représentants à ces commissions 
scolaires à cause du  découpage électoral des districts scolaires"7, ils sont 
soumis à une double discrétion avant d ’espérer un financem ent adéquat 
de l’instruction en français. Le découpage des districts scolaires minorise 
les francophones. Si l’article 23 de la C harte était in terprété  com m e com ­
prenant le droit à la gestion scolaire, ce découpage pourrait ê tre  contesté 
devant les tribunaux."8 La C harte  perm et donc aux francophones de toute 
l’île, (même de ceux de l’unité no 5 qui, m êm e s'ils sont majoritaires, font 
partie de la m inorité francophone de la province), de réclam er devant les 
tribunaux les sommes suffisantes pour justifier la prestation d 'une instruc­
tion de qualité dans leur p ro p re  langue.

La loi scolaire de l'île ne confère nulle part un droit à l'établissement 
d ’écoles hom ogènes dans les quatre  distric ts scolaires anglophones. L'alinéa 
50( 1 ) b) définit l'éducation en f rançais comme un programme scolaire utilisant

‘‘S < html A il. \ufnii. non-  Hh. |>ai at(i a p h r s  ">(.( i r t  (< i

' J  II  t o i  lll.it l< >11 I CI u t l l l u  .111)11 e s  l it ' I.I S< H 1(11 Sa il l i-  I I i o i i i . i s  (1 \ <  11 i 111 l ' i o n !  ><- l ie  |>i r s s u  i i i  «tes 11 .1111 o p h o i u s
d e  I lit
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le français com m e langue d ’instruction. Il est vrai que l’article 5.34 du 
règlem ent perm et à une commission scolaire, à sa discrétion, de désigner 
des écoles ou classes où l’on dispense l’éducation en français; mais cela 
n ’engage nullem ent la commission scolaire à désigner des écoles hom o­
gènes.

La commission scolaire a discrétion po u r choisir l’em placem ent des 
écoles sur son territoire, sur approbation du  m inistre94; ce dern ie r autorise 
la construction, sur approbation du L ieutenant-G ouverneur-en-C onseil."M) 
C’est la commission scolaire qui déterm ine les conditions d ’adm ission101 et 
de fréquentation de ses écoles, conform ém ent au règlem ent et selon les 
besoins des enfants et les équipem ents disponibles102 (la Loi emploie le mot 
“facilities”, term e utilisé à l’alinéa 23(3) b) de la Charte). Le règlem ent est 
plutôt laconique sur la question, [.’article 5.28 indique que tout étudiant 
résidant, ou ayant l’intention de résider dans la province, peut recevoir 
gratuitem ent les privilèges scolaires, sauf dans quatre  cas m arginaux."” Les 
privilèges scolaires com prennent l’enseignem ent, le transport, les livres, et 
tous les autres services nécessaires."*4 L’expression “school privilèges” peut- 
elle s’assimiler à “educational facilities” que l’on retrouve à l’alinéa 23(3) b) 
de la Charte?

Par conséquent, l’établissement de nouvelles écoles hom ogènes fran ­
çaises à l’île est assujetti, selon la Loi, au pouvoir discrétionnaire des au ­
torités scolaires. L’emplacement de l’école relevant de la commission scolaire, 
elle peut choisir des lieux éloignés des centres francophones pour y ouvrir 
de nouvelles écoles, puis p ré ten ter la duplication inutile des services pour 
offrir le transport plutôt que l’ouvertu re d ’une classe.

[.es Acadiens de l’île-du-Prince-Edouard font figure de parents pauvres 
des droits scolaires au regard  de leurs congénères de Nouvelle-Ecosse, 
pourtant mal nantis eux aussi, [.es garanties constitutionnelles offertes par 
la C harte ont été transform ées en une pléiade de pouvoirs discrétionnaires 
vagues et mal définis. Mais l’article 23 de la C harte dem eure l’autorité 
p répondéran te  en la m atière, et les insulaires f rancophones en tendent s'en 
prévaloir, [.es gouvernem ents se sont m ontrés peu em pressés à m ettre la 
Loi en application. L'absence de structure gouvernem entale identifiée a 
contribué à perpé tuer l’immobilisme des autorités, et les efforts de la Société 
Saint-Thom as d ’Aquin se sont jusqu’ici avérés infructueux, les incitant à 
transposer la bataille du  côté des tribunaux. Devant un taux d ’assimilation 
frisant les 409î, les Acadiens de l’île, de plus en plus faibles, perdent intérêt 
et motivation pour continuer leur lutte. Ils n 'ont cependant pas le choix, 
puisqu'il en va de la survie m ême du fait acadien à l’Ile-du-Prince-Edouard.

'"S rh m d  A rt, ' u fn u , n o ir  Hli. paragraphe 2 2 (2 ) .  

n ,‘ld  . alinéa ti(aMii). 

u,tld ..  paragraphe 3 2 (1 ) .  

m ld .. paragraphe 3 2(2).

I0,F.C: 674/7H. art 5.28<c). 5.29 

"*KC: HN9/80. art 5.3».
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2.2 La Nouvelle-Écosse

2*2.1 Développement historique

La Nouvelle-Écosse f ut la p rem ière colonie atlantique à se do ter d ’une 
assemblée législative propre. L’histoire de l’évolution des droits scolaires 
n’y est cependant pas plus reluisante que sur l’île.

a) La période pré-confédérative

L’au teu r Savoie déclare:
Après la déportation des Acadiens en 1755, la N ouvelle-É cosse. telle 

que nous la connaissons aujourd'hui, ne com ptait que quelques centaines 
d'Acadiens, cachés dans les bois; les autres étaient prisonniers à Halifax ou  
travaillaient pou» des Anglais à des prix dérisoires.

Dans de telles conditions, il n'est pas question d ’école où les enfants se 
rassem blent pour étudier les rudim ents de la gram m aire française et des 
autres sc iences.10'

Il poursuit en relatant que c’est (’influence des prêtres qui a am ené le 
développem ent graduel d ’un réseau scolaire acadien à la Baie Sainte-M arie 
et à Chéticam p. La législation scolaire a connu un progrès plutôt lent. En 
1732, le lieu tenant-gouverneur A rm strong ordonnait que l'on concède des 
terres pour fin d ’éducation. (Cette m esure ne s’appliquait pas encore aux 
Acadiens). En I7b6, la prem ière loi scolaire interdisait, en term es vigo­
ureux, l’érection d ’écoles “papistes” donc, par voie de conséquence, fran ­
çaises;"* cette restriction fut levée en I78()."’: C’est néanm oins en 181 1 que

' " 'Savoie.  A.. lot ti l  . supra. no te  7‘*

17bti). h  (.t*o I II . .  <. 7: A n Art Concerning Schools and  School masters. l .e 2e ar t ic le  se lis.ul ainsi:

II P ro v ided .  I ha t no  p e r s o n  shall p r e s u m e  to e n t e r  ii|k> ii th e  said o l h i e  of scho o lm as te r ,  un ti l  he 
shall hav e  ta k e n  th e  o a th s  a p p o i n t e d  to  lie t a k e n  ins tead  ot th e  o a th s  o( a l le g ia n c e  a n d  s u p ie n i a tv .  
a n d  subs« r ib e d  th e  d e c la r a t io n  open lv  in s o m e  o n e  o l 11 is Majestv's  ( o u i t s .  o i .is shall Ik- d i r e c te d  
hv th e  ( > o v e in o t . I .e iu ten an t  ( ¿over n o i . oi ( ' .om m ande i  hi ( hief (or  th e  ti m e  lK -m g. an<l it anv po p ish  
recu san t ,  pap is t o r  p e r s o n  p ro fe s s in g  th e  p o h t h  re l ig ion ,  shall Ik- s o  p r e s u m p t u o u s  as to set u p  anv 
schoo l with in  t Ins p ro v in c e ,  a n d  l>e d e t e c t e d  th e r e in ,  su ch  o f f e n d e r  shall,  to t eve tv  sue h o f fen ce ,  
suf fer  t h r e e  m o u t h s  im p r i s o n m e n t  w i thou t  hail oi m a m p t i / c .  a n d  shall pav a fine to the  King of ten 
p o u n d s ;  a n d  if anv o n e  shall r e f u s e  to  tak e  t h e  said o a th s  a n d  subsc r ibe  th e  d ec la ra t io n ,  he- shall  lie 
d e e m e d  a n d  ta k e n  to Ik- .i (xtpisti  l e cu s an t  lo t  th e  p u r p o s e s  so Ih-Ioi<- m e n t io n e d

|n'l7Ht),  2<> l i e u  II I  C A P  I. a r t I ( d ep en d a n t ,  la r t i c le  2 cle «c-tte loi prese rv .u t I 'ohliga tion d e  p r e t e r  
s e r m e n t ;  ce  s e r m e n t  sc- lisait am si . a 2^  (.c*o 1 c 7

I A H  siik ere lv  p ro m ise  a n d  s w e a t . tli.it I will Ik- f a i th fu l a n d  Ik-.h tt lie allegianc e to  11 is M ajc stv . 
King ( . e o ig e  th e  1 h u d .  a n d  h im  will d e f e n d  to  the  u tm o s t  of mv |x>wei. aga ins t all co n s p n ac  ies a n d  
a t t e m p ts  w hatev e i . th.it shall Ik- m a d e  aga ins t 11 is Pei son . t  . low n ot D ign i tv . a n d  I w ill d o  mv u tm o st  
e n d e a v o u r s  to  disclose a n d  m a k e  k n o w n  to  His Ma|estv . Ill s I l e u s  a n d  Successois . all t r e a so n s ,  a n d  
t r a i to r o u s  co nsp irac ies  which  mav Ik- f o i m e d  agains t 11 mi o r  thc-tii. a n d  1 d o  laithfullv p r o m i s e  to 
m a in ta in ,  s u p p o r t  a n d  d e f e n d  to  th e  u tm o s t  o t mv p ow er ,  t he  sue < ess ion  of t h e  ( low n hi 11 is Ma jest v s  
f.mills aga ins t anv |>erson oi p e l *  m s  w h a tso ev e i .  hc-iehv ut te ilv  r e n o u n c i n g  a n d  a h | u n n g  anv 
olK-dience oi al leg iance  u n to  the |x - iv >n  tak ing  u | m>ii himsc-lf th e  stile a n d  title- ot Pi nice of Wales, 
m th e  life- t ime of His f a th e r ,  a n d  w h o  s ince  Mis d e a th  is said to  have- a s s u m e d  th e  stile a n d  title ot 
the  King of ( >ic-at-firilain. bv th e  n a m e  of C h a t l e s t h c  I h i t d .  a n d  to anv olfic-t p e r s o n  c l a u n m g  oi 
p te ic -nd m g  a ligh t to th e  ( . t o w n  of th e se  le a lm s;  a n d  I d o  sweat,  d ia l I d o  ie-|c-<t a n d  detes t,  as an  
u n ch r i s t ian  a n d  im p io u s  |>osition. th a t it is l .iwlul to m i i i t l c t  o t des trov  anv pc-ison o i p c i s o n s
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la Législature adopte une prem ière “Grammar School Act”, laquelle prévoit 
la nom ination de commissaires d ’écoles et l’enseignem ent obligatoire de 
certaines m atières don t le français ne faisait pas p artie .10" Et en 1826, 
l’éducation fait un nouveau bond alors que la Loi oblige les districts scolaires 
à ériger des écoles sur dem ande des deux-tiers des contribuables.109 En 
1832, le législateur raffine encore le système: chaque com té doit ê tre  divisé 
en districts scolaires et doté d ’un conseil scolaire, et la province assume le 
financem ent des écoles. L’article 17 de cette Loi prévoit expressém ent le 
versem ent d ’un m ontant pour les écoles acadiennes de Halifax110— p re­
m ière m ention législative d ’une réalité factuelle que les autorités doivent 
tolérer, bon gré, mal gré. En 1841, la Loi reconnaît un droit aux fonds 
publics pour les écoles où est enseigné le français, le gaélique ou l’alle­
m and .111 En 1864, la “Public Instruction Act” établit définitivem ent l’école 
obligatoire et publique.112 La Loi de 1918 créa un conseil provincial de 
l’éducation où les Acadiens n’eu ren t aucune place.1 n Cette loi eut aussi 
pour effet d ’am ener la ferm eture des écoles acadiennes là où se trouvait 
une école publique.11 ‘ Elle défavorisait donc les Acadiens à tout point de 
vue; pourtan t, com m e le rapporte  Me Bastarache,

D’ailleurs les francophones trouvèrent d ifficilem ent le m oyen de contes­
ter la nouvelle loi. m êm e sur le plan de la non-confessionnalité, les Irlandais 
catholiques s’v étant ralliés et la population francophone étant encore très 
peu intéressée à l’éducation. Le calm e des Acadiens est d'ailleurs en partie 
dû au fait que l’instruction de langue française d ’est répandue m algré la loi 
et le program m e un iform e, l'unilinguism e chez eux ayant forcé les autorités 
à faire des com pris." '

w hatsoever, tor or u nd er p reten ce ot ih en  l»eing heretics, and also that unchristian and  im pious  
principle that n o laith is :o Ik- kept with heretics. I further declare that it is n o  article o i m \ iaith. 
and  that I d o  ren ou n ce. re|e< t and ab |iire. the op in o  that P r im es excom m u n icated  hv the Pope and  
C ouncil, or h\ an \ authority ot the See ot R om e, or hv anv authority w hatsoever, m ay he d ep osed  
or m u rd ered  hv their subjects or anv o th er  person  w hatsoever; and I d o  declare, that i d o  not 
believe. that the Pope ot K oine or anv o th er foreign  Prince. Prelate. State or Potentate, hath, or 
ou ght to have, anv tem p oral or civil jurisd iction. pow er, superioritv. or p re-em in en ce, directly , or 
m directlv. w ithin this realm ; and I d o  solem nly in the p resen ce of <>od. p rofess, testify, and  declare, 
that I d o  m ake this declaration  and every part thereof in the plain and ord inary sen se o i the w ords 
o i this oath , w ithout any evasion , equ ivocation  or m ental reservation , w hatsoever, and w ithout anv 
d isp en sation  alreadv gran ted  hv the Pope o i anv authority o i the See o i Rom e, or anv person  
w hatsoever, or w ithout th ink ing that I am , or  can he acquitted  liefore ( ,o d  or m an. or absolved ol 
this dec laration, or anv part th ereo f, a lth ou gh  the Pope or anv o ther p erson s or authoritv w hatsoever, 
shall d isp en se  with, or an nu l the tam e, or declare that it was null and  void

""•<181 I), 41 ( .e o  III. c 9.

"’■*(1826). 7 (¿eo IV. c *).
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"'Kawlti & fla tter . Actuium t.d iu a tw n  in Xiiva Sm tut. etu d e no I I, C om m ission  Kovale sin  le h ilm guism e
et le bit u lturahsm e. Ottaw a. 1970

11 Bastarache. M . /<« n t  . supia. note 79. p 39!V



b) Période post confédérative

M algré les dispositions législatives restrictives de 1864, l’école aca- 
dienne se m aintient tant bien que mal en Nouvelle-Écosse.

Si aucune évolution notable ne se m anifesta sur le plan législatif en tre 
1866 et 1980,116 l’adm inistration néo-écossaise tenta de contrôler l'instruc­
tion française dans la province par diverses m esures dans l’ensem ble assez 
boiteuses. Deux commissions d ’enquête, en 1902 et 1974, firent des recom ­
m andations relativem ent à ce problèm e. La prem ière recom m andait un 
enseignem ent f rancophone po u r les quatre  prem ières années du  prim aire, 
anglophone p o u r toutes les années subséquentes l’utilisation de livres fran­
çais et la nom ination d ’un inspecteur acad ien ."7 Ces recom m andations 
fu ren t graduellem ent mises en place mais abandonnées par la suite. LTn 
nouveau program m e, plus généreux, fut établi en 1939.1,H La commission 
G raham  de 1974 conseillait au gouvernem ent de faire m ontre de générosité 
et de fourn ir une éducation francophone com plète là où 109£ de la pop­
ulation était francophone.11"

Les modifications les plus significatives survinrent néanm oins en 1981.

Le chapitre 20 des lois de 1981120 accordait pou r la prem ière fois en 
Nouvelle-Écosse une reconnaissance juridique à l’école acadienne. Fait plus 
rem arquable encore, alors que les législations correspondantes de l’île-du- 
Prince-Édouard et du Nouveau-Brunswick évitent de m entionner dans 
leurs lois respectives l'acadiantité de l’éducation dans leur juridiction (pré­
férant le vocable plus neu tre  de “french instruction" ou "d’éducation dans 
la langue officielle de la m inorité"), la loi néoécossaise définit "Acadian 
School” et utilise le term e pour désigner une école où l’enseignem ent se 
fait en f rançais. C’est là, à no tre  connaissance, la prem ière et seule m ention 
officielle dans les textes récents d ’une réalité spécifiquement acadienne,

< r
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reconnaissance tacite de la présence de peuples distincts sur le territoire 
des provinces atlantiques. 121

Par ailleurs, le m inistre de l’éducation de la province a fait parvenir 
aux commissions scolaires de district un projet de directives en vue de ia 
mise en oeuvre des nouvelles m esures législatives. Le préam bule de ces 
directives présente un in térêt rem arquable en ce q u ’il tente une définition 
de l’école acadienne de Nouvelle-Écosse. Cette définition com porte cepen­
dant des allusions au fait que l’école acadienne n ’est pas exceptionnelle, 
qu ’elle doit poursuivre les mêmes buts que toute école de la province. 
L’exactitude de cet énoncé de principe ne doit pas nous faire perd re  de 
vue que l’uniform ité des objectifs tels que “vivre à l’aise dans la société" 
annoncent déjà le but spécifique de la connaissance de l'anglais à un point 
tel que l’étudian t acadien puisse y converser “avec confiance et facilité”, ce 
but ne pouvant ê tre  atteint q u ’en m aintenant un enseignem ent en anglais 
dans les écoles.

Essentiellement, la directive énonce que l’objectif général de l’école 
néo-écossaise est de fo rm er des citoyens responsables et de développer le 
potentiel, les qualités et com pétences dont la société a besoin (et non néces­
sairement celles du  jeune lui-même, ce qui dénote une conception plus 
utilitariste de l’éducation). Le m érite de ces objectifs généraux est q u ’ils 
ajoutent une définition du  rôle distinctif de l’école acadienne:

I.e rôle de l’école acadienne en  N ouvelle-K cosse est a) de contribuer au 
maintien et à l'avancement de la langue française et de la culture des Acadiens 
dans leur province, et b) d'aider les Ac adiens a jouir pleinement de leurs droits 
en m atière linguistique.1-* [les sou lignés sont de nous].

'-'L e texte «tes n ouveaux  .u lu le s  d e  l.i loi se lu ainsi 

AK I t I he l.ieu ten ant-(.overn or-m -C ou ii«  il mav
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th e  r e c o in m e n d a tio n  ol th e  M in is ie r. d e s íg n a le

(il as a n  \ ( . i d i j u  schoo l. a s« liool tha ï is u i t l im  th e  ( u n s d u l i o n  ol th e  Imi.i k I oi o u e  ol the  
Ixiards. a n d

(iu as ih e are vv lui h is to 1« served l>v (lie A iad ian  si liool. an a rea ni wlni h d iere  is su llu  lent 
num h er o l (h ild re n . w hose fit si lan^ua^e learned  and still undeistiK xt is I i c i i i I i .  to Mariant 
provision  o l piihlu lu n d s toi instru« tion  to l>e < arn ed  ont tu the Frein h laiiKuage.

and. where the  request is Ito tn  tu o  or m ore ImmiiIs. d e te im in e  the respousihilities ol eat h Ix u id  ni lel.ition 
to the s< liool.

AK 1 1 1 he  M in iste t mav

( ka) prese til>e «ourses ol studv and  au tho l l/e  lextlxxiks and  i e lated mat et i.il loi use m the si ht x ils.

ilklu dete i m ine the  ratio  ol m sn u« lion m t- relit h (o instt u< non m I u^lisli \« ad ían  s« lu h ils. pi es« i iIk- 
«ourses ot studv m hreiu h and  a u th o ii/e  h ien t h-laii^uaKe textlxxiks and te la ted  in.itei i.ils loi use 
in A iad ian  s« h<x»ls,

AK I 5A
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Ces directives énum èren t ensuite 4 objectifs spécifiques; trois d ’en tre  
eux ne présen ten t aucun trait qui ne les distinguent d ’autres docum ents 
du même genre (l’acquisition d ’une capacité linguistique suf fisante en f ran ­
çais et en anglais, et l’acquisition de connaissances et d ’aptitudes propres à 
perm ettre  au jeu n e  de participer et contribuer à la société), mais un qua­
trièm e concerne d irectem ent no tre  propos: “l’acquisition d ’une connaiss­
ance et le développem ent d ’une appréciation de l’identité acadienne sous 
toutes ses form es.”12*

Il a fallu plusieurs mois pour que les commissions scolaires de la prov­
ince approuvent les principes contenus dans ces directives, et entretem ps 
le m inistre a refusé de procéder à des désignations d ’écoles, tant qu elles 
n ’auraien t pas été officiellement adoptées, re tardant ainsi indûm ent l'ex­
ercice par les francophones des droits qui leurs sont dévolus par la loi et 
la C harte .124 D’ailleurs, l’absence de directives administratives, non prévues 
par la loi, ne peut en traver ou re ta rd er l’exercice de droits form ellem ent 
reconnus par la législation. La décision du Ministre de d éfére r l’étude îles 
cas qui lui sont soumis jusqu’à l’adoption officielle de directives constitue 
en droit un refus d ’exercer sa juridiction, susceptible d ’ê tre  corrigée par 
voie de m andam us ou a tu re  recours équivalent. Pépin et O uellette in­
diquent: “Plus sim plem ent, un organism e peut faire défaut d ’exercer une 
com pétence en ref usant de l’exercer à la suite de la dem ande d ’un intéressé 
ou en re tardan t de façon injustifiée de faire donnaître  sa décision.”1-"

Depuis leur adoption en août 1983, plus rien ni* s’oppose à ce que l'on 
procède aux désignations conform ém ent à la loi. mais aucune dem ande 
n ’est encore parvenue au M inistère à la date où ces lignes sont écrites.

22 .2  Le droit d ’accès aux écoles francophones: La désignation 
obligatoire

Le paragraphe 3 (aa) de la Loi stipule qui* la désignation, laquelle 
conditionne tout l’enseignem ent en français, doit st* faire par k* Lieutenant- 
gouverneur-en-conseil sur recom m andation du Ministre, après dem ande 
de la commission scolaire. Le pouvoir du cabinet provincial dt* procéder a 
la désignation semble absolum ent discrétionnaire, puisque le* condition du 
nom bre s'applique à la délim itation du territo ire qui sera dessen  i pai l'école 
désignée. En spécifiant que la dem ande peut ê tre  faite par plusieurs com ­
missions scolaires, le législateur reconnaît que ce territo ire n'a pas «t être 
confiné à un seul distric t scolaire. L’école dont on dem ande la désignation 
doit néanmoins, selon le texte, se trouver sous la juridic tion d 'une com-
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mission scolaire. Est-ce à d ire  que l’on ne peut désigner que des écoles déjà 
construites et q u ’on ne peu t pas procéder à la construction d'installations 
neuves destinées à desservir les francophones? Nous étudierons le prob­
lème de la construction d ’établissem ents à la prochaine section.

La form ulation du  p arag raphe 3(a) de la Loi ne rencontre pas, en 
général, les exigences del article 23 de la C harte. En ef fet, alors que la Loi i 
rend obligatoire une dem ande d 'une commission scolaire, la C harte perm et 
une dem ande directe des parents qu i peuvent ainsi faire fi d ’une décision 
négative d ’une commission scolaire q u ’ils ne contrôlent pas. I)e plus, alors 
que la loi délègue au Lieutenant-gouverneur-en-conseil un pouvoir abso­
lum ent discrétionnaire, sans égard à une condition de nom bre, la C harte 
confère un droit dès q u ’un nom bre suffisant d ’enfants est réuni. En tro ­
isième lieu, la Loi relie la condition du nom bre au territo ire qui sera desservi 
par l’école désignée ainsi qu 'à la langue m aternelle des enfants; or. l’article 
23 de la C harte ne pose auc une telle exigence territoriale, considère le droit 
du parent et non de l’enfan t et pose trois critères d'admissibilité plutôt 
q u ’un seul. Le paragraphe 3(aa) de la Loi néo-écossaise impose donc des 
restrictions indues à l’exercice des droits constitutionnels de la m inorité 
acadienne de Nouvelle-Ecosse. Certaines de ces restrictions (langue m a­
ternelle des enfants com m e unique critère, dem ande par la commission 
scolaire) sont incom patibles avec ces droits constitutionnels et doivent être 
considérés inopérants selon le parag raphe 52(1) de la C h arte .1-7 D’autres 
par contre pourraient-elles ê tre  considérées com m e des limites raisonnables 
dans le cadre de l’article 1?,2M 11 semble en effet tout-à-fait raisonnable 
d ’exiger qu'avant d ’of frir une éducation en français, on doive s’assurer que 
les enfants eux-m êm es ont une capacité linguistique suf fisante. Nous avons 
déjà évoqué ce problèm e, dont les Acadiens eux-m êm es sont conscients, 
mais nous avons indiqué q u ’il pourrait se résoudre par la mise sur pied de 
classes d ’accueil destinées aux enfants assimilés, afin de les in tégrer g rad ­
uellement au réseau français régulier. Exiger que les enfants soient de 
langue m aternelle française nous semble une négation plutôt q u ’une re­
striction des droits.

Le mécanisme élaboré par la Législature de la Nouvelle-Ecosse pour 
assurer le respect des droits scolaires des francophones, par le* biais de la 
procédure de désignation, viole à m aints égards les prescriptions de la 
C harte et peut être considéré inopérant.

2.2.3 Matières afférentes à Tinstruction en français

En principe, le Lieutenant-gouverneur-en-conseil doit prescrire par 
règlem ent le program m e d ’instruc tion qui doit ê tre  dispensé dans les écoles 
de Nouvelle-Ecosse.12,1 C ependant, le Ministre a le pouvoir de “prescrire” 
les cours, la p roportion  de français et les livres qui seront utilises dans le
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écoles acadiennes.150 Le M inistre semble vouloir exercer ce pouvoir au 
moyen de l’émission de directives. O r, les professeurs G arant et lssalys 
semble suggérer que l’utilisation du term e “prescrire” dans une disposition 
habilitante indique une volonté, peu claire, du  législateur à vouloir déléguer 
un pouvoir de natu re  réglem entaire. Ils déclarent avec à propos: “Le vice 
fondam ental est le m êm e dans tous ces cas: l’inform ation donnée au lecteur 
est trom peuse ou incom plète . . . Q uan t à l'habitation implicite, telle le laisse 
forcém ent perplexe sur ¡’existence d ’un véritable pouvoir réglem entaire.”1 ”

Les mêmes au teurs ajoutent:

La recherche du m axim um  de sécurité et de précision dans l'attribution 
du pouvoir réglem entaire ne saurait s'accom oder d'habilitations viciées par 
une im précision sur la nature m êm e du pouvoir q u ’elles conf èrent. L’em ploi, 
m êm e m arginal, par le législateur d e  term es équivoques sur ce point con ­
tribue certainem ent à entretenir l’incertitude actuelle du droit quant à la 
délim itation des dom aines respectifs du règlem ent et des actes infra-régle- 
m entataires.1̂

Devant l’emploi législatif du  term e “prescrire", nous devons donc nous 
rabattre sur le caractère du  pouvoir délégué pour évaluer s'il a réellem ent 
une portée réglem entaire et devrait donc ê tre  exercé par cette voie p ro ­
cédurale, rendan t ainsi la directive ministérielle ultra-vires.

Les au teurs s’en tenden t assez bien pour définir un règlem ent comme 
un texte à vocation norm ative, générale et im personnelle, tandis q u ’une 
directive viserait plutôt à fixer des régies de procédure et des critères 
encadrant les pouvoirs discrétionnaires dévolus à ^adm inistration .“ ’

Les règles relatives à la p roportion de français et aux cours à suivre 
semblent avoir ce caractère norm atif , général et obligatoire qui indiquerait 
une volonté législative de voir le M inistre procéder par voie réglem entaire 
plutôt que par simple directive.

Q uoiqu’il en soit, les directives prévoient des proportions de cours en 
français au secondaire, ce qui veut d ire un re tour a l'école bilingue. Nous 
avons indiqué que l’in terprétation  de l’article 23 de la C harte devait, selon 
nous, exclure ce concept du  sens à d o n n er au term e “instruction”.

(Jette proportion  de français est d ’ailleurs relativement faible. Au pri­
maire, l’article 3.1 de la directive établit que tous les to u rs  seront donnes 
en français, sauf bien en tendu  le cours d ’anglais langue seconde qui s'en- 
seigne dès la 3e année. Au secondaire, prem ier cycle, les étudiants suivent 
un m inim um  de 10 cours en français (sur une possibilité de IS à 20) dont
l'" t .d iu a tw n  Art. supin. n o i r  I IM. a l inéa  4(kb)
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un m inim um  de 3 cours en français par année. Au secondaire, deuxièm e 
cycle, la p roportion  baisse sous les 50Vc: huit cours seulem ent doivent être 
suivis en français, don t un m inim um  de deux par année.

Les proportions établies au secondaire bafouent le droit à l'instruction 
en français: cette instruction est diluée au point de perd re  tout caractère 
proprem ent acadien. Si les droits constitutionnels doivent recevoir quelque 
portée, il faut q u ’ils puissent être mis en oeuvre de façon efficace.

D’ailleurs, la directive prévoit (au paragraphe 5.2.2) une im plantation 
graduelle du  program m e par année et/ou sujet, pouvant aller ju sq u ’à 5 
ans; et le M inistre a déclaré que ce délai pouvait ê tre  allongé dans des 
circonstances sérieuses. La C harte peut, par le jeu de l’article 1. donner 
lieu à une im plantation progressive, mais 5 ans apparaît com m e un délai 
déraisonnable com pte tenu des structures déjà en place.

En Nouvelle-Ecosse, il appartien t au M inistre de décider de la con­
struction de nouvelles installations ou de l’am élioration des équipem ents 
déjà en place, sur dem ande île la commission scolaire et après autorisation 
du Lieutenant-gouverneur-en-conseil; le titre en est ensuite cédé à la com ­
mission scolaire.1’4 La Loi prévoit aussi l’utilisation à des fins scolaires d 'im ­
meubles appartenan t à une municipalité, ainsi que l'achat, la location ou 
la réparation, par la commission scolaire, d ’immeubles à des fins scolaires, 
aux conditions que le Ministre juge raisonnables.1 r’ C'est la commission 
scolaire, cependant, qui gère et en tretient les immeubles et l'équipm ent.n" 
11 semble donc v avoir juridiction conjointe du  Ministre et de la commission 
scolaire en m atière de fourn itu re  des équipem ents; si la décision de con­
stru ire de nouvelles installations relève du Ministre, celle d'utiliser des 
immeubles existants relève de la commission scolaire. Lorsque celle-ci fait 
sa dem ande de désignation d'école acadienne, elle pourrait donc dem ander 
par la m ême occasion la construction d ’un nouvel édifice ou l'adaptation 
d ’édifices existants; ces installations d 'enseignem ent seraient “sous sa ju r­
idiction'’ et respecteraient l’exigence posée par l'alinéa 3(a)(ii) pour avoir 
droit d 'ê tre  désignés “écoles acadien lies”.

Les réform es de la Nouvelle-Ecosse. sauf en ce qui a trait à l'article 5A 
de la loi relatif à la langue de l'adm inistration des écoles acadiennes (qui 
sera le f rançais), ne vont donc pas plus loin que celles de l'île-du-Prince- 
Edouard et sont tout autant en contravention avec les dispositions de l’arti­
cle 23 de la C harte. L’histoire des droits scolaires dans ces deux provinces 
dém ontre le peu d ’em pressem ent de leur m ajorité respective à garan tir la 
survie de la m inorité acadienne de leur territoire.
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2.3 Nouveau-Brunswick

Si le Nouveau-Brunswick fait au jo u rd ’hui figure de chef de file en 
m atière de droits scolaires aux m aritimes, il n ’en fut pas toujours ainsi. Les 
garanties actuelles, toujours incom plètes d ’ailleurs, ne f urent acquises q u ’au 
prix d ’âpres luttes qui ne sont pas encore éteintes.

2.3.1 Développement historique

a) Période pré-confédérative

La province fut officiellement fondée en 1784, mais il faut a ttendre 
1816 pour voir la législature néobrunswickoise adop ter ses prem ières lois 
scolaires significatives.1,7 Ces lois in troduisent dans la province un pouvoir 
local de taxation pour fins scolaires, ainsi que l’enseignem ent obligatoire 
de la religion anglicane. R efondue en 1829, la loi principale, la “(»rammai 
Sçhool Act”, à son article 17, supprim e cette exigence et, au contraire, 
interdit tout enseignem ent religieux.I:,M Au Nouveau-Brunswick, comme 
au M anitoba, la question religieuse p ren d ra  donc rapidem ent le pas sur la 
question linguistique dans les batailles scolaires.

N’eut été de l'influence des prêtres catholiques et de la relative tolér­
an te  du  pouvoir, l’enseignem ent en français serait disparu depuis long­
temps au Nouveau-Brunswick. Mais sous l'impulsion de religieux dévoués, 
soucieux tout autant de la préservation de la foi que de l'éveil d 'u n e  con­
science nationale, les écoles f rançaises se dissém inèrent dans la province, 
d 'une façon sporadique et sans plan d'ensem ble. En 1867. l'enseignem ent 
en français Nouveau-Brunswick était une réalité tangible sans reconnais­
sance officielle.

b) Période post-coiifédérative

Alors q u ’en O ntario  et au M anitoba. les conflits scolaires commençaient 
a sc* développer, le Nouveau-Brunswick, lui explosa dès 1871. La célèbre 
loi des écoles com m unes1** tentait de rayer d ’un trait de- plum e tous les 
ef forts entrepris pour m aintenir une quelconque form e d ’éducation fran­
çaise. Cette Loi, finalement adoptée par l'Assemblée législative après deux 
tentatives infructueuses et une élection, imposait l'enseignem ent universel, 
gratuit, anglais et neutre. Son article 60 prohibait et l’enseignem ent reli­
gieux, et la m anifestation de tout em blèm e religieux. La résistance à cette 
Loi dans les milieux acadiens f ut li és vive. Les évêques catholiques réagirent 
en recom m andant a leurs ouailles de boycotter les nouvelles écoles, instruc­
tions qui furent assez suivies dans les prem ières années. Le* dépu té prov­
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incial Renaud tenta d ’avoir recours au paragraphe 93(4)I4W de la Loi 
Constitutionnelle de 1867  et voulut obtenir du  gouvernem ent fédéral le d é ­
saveu de la Loi de la province. Le gouvernem ent MacDonald refusa d 'in ­
tervenir dans une m atière q u ’il considérait de la com pétence exclusive des 
provinces. Renaud porta l’affaire devant les tribunaux, arguant que le 
paragraphe 93(1) de la Loi Constitutionnelle de 1 8 6 7 u 1 protégeait les droits 
des acadiens à l’école confessionnelle. La C our d ’Appel de la province, 
confirmée en cela par le Conseil Privé,14* choisit de don n er une in te rp ré­
tation littérale au texte du  paragraphe 93(1) et dans un jugem ent devenu 
célèbre, énonça que l’A.A.N.-B. ne progégeait que les écoles qui étaient 
confessionnelles selon la Loi en 1867; or, au Nouveau-Bi unswick. le Parish 
SchooLs Act de 1858 (la dern iè re  loi scolaire d ’im portance avant la Commun 
School Act de 1871) ne reconnaissait nullem ent un tel statut spécial et les 
écoles confessionnelles n ’étaient que tolérées dans la province. Le para­
g raphe 93(1) n’avait donc aucun effet réel au Nouveau-Brunswick. Ce­
pendant. l’opposition catholique se m aintint. Il fallut même une ém eute à 
C araquet, en 1875. et la m ort d ’un jeune garçon tué p ar un soldat anglais, 
pour que le pouvoir consente finalement à assouplir quelque peu ce système 
irrespectueux des droits d ’une large part de la population. On perm it donc 
le port de l'habit religieux à l’école ainsi que l’enseignem ent religieux avant 
ou après les heures de classe. A ttaqué au motif qu'il contrevenait à la Loi 
de 1871. ce com prom is fut reconnu valide par la C our d ’Appel de la prov­
ince dans Roger s v. Hathurst School 'Trustées.In Les efforts des Catholiques 
francophones se transportèren t aussi de la bataille judiciaire à l’établisse­
ment de réseaux scolaires privés. Exclus de toute reconnaissance officielle, 
les Acadiens se do tèrent au fils des ans. d'institutions, collèges et organism es 
parallèles en m arge du pouvoir public, qui leur perm irent d 'acquérir la 
sécurité que ne voulait leur garan tir l'état provincial.1“

En 1966, les m ultiples petites unités scolaires furent fusionnées, le 
nom bre de conseils scolaires passant de 422 à 33. Cette fusion eut une 
conséquence directe sur l'enseignem ent en français. L’hom ogénéité des 
petits conseils scolaires disparut et les francophones furent souvent novés 
au sein des nouveaux ensembles. Si la réform e eut un effet bénéfique sur 
la qualité de renseignem ent dans la province, elle am ena des difficultés au 
plan linguistique puisqu'on vit s’établir des écoles bilingues, tes institutions
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où les élèves de chacun des groupes linguistiques reçoivent une partie de 
l’enseignem ent dans chacune des 2 langues officielles.

Les luttes pour obtenir des écoles hom ogènes se firent alors plus âpres 
dans certaines parties de la province. G raduellem ent, et au prix de dures 
revendications, des écoles hom ogènes francophones furen t ouvertes.

Nouveau facteur dans la mise en place de droits scolaires, la Loi sur le\ 
langues officielles, 14’’ adoptée par l’Assemblée Législative en 1973, était pro- 
mulgée le 20 décem bre 197ti. Son article 12 tenta de régler le problèm e 
sco la ire ."’"

Cet article reconnaissait et officialisait, en quelque sorte, le concept 
d ’écoles bilingues. I>a lutte reprit donc, et il fallut a ttendre le rapport Finn- 
Elliott en 1979 pour assister enfin à l’im plantation de deux réseaux scolaires 
parallèles et hom ogènes.

Ce rapport sur la restructuration  des districts scolaires au Nouveau- 
Brunswick, publié en 1979, dém ontra clairem ent la nécessité île réform er 
la structure scolaire provinciale pour élim iner les districts et écoles bi­
lingues, reconnus pour être de puissants foyers d'assimilation. La troisième 
recom m endation du rapport établissait:

Q ue tous les districts scolaires soient établis sui une hase linguistique, 
c'est-à-dire en districts d'expression française ou en districts d'expression  
anglaise, et que ce princ ipe soit c lairem ent én oncé dans la loi scolaire.“ "

Effectivement, les am endem ents à la loi scolaire de 1981 ont im planté 
un svstème original basé sur la com pétence linguistique. Chaque district 
scolaire et chaque école sont censés être  homogènes. Dans des cas ou existe 
dans un district scolaire une im portante m inorité linguistique, celle-ci peut 
avoir droit de form er sa p rop re  institution de gestion, le conseil scolaire 
de langue m inoritaire.

' 1 K \  H  l '. lT 'C . H-1
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2 .3 2  Le système scolaire du Nouveau-Brunswick

a) Les districts scolaires et les Conseils scolaires homogènes

L’article 3.1 de la loi scolaire énonce le principe d irecteur de la réform e: 
“Les districts scolaires, les écoles et les classes sont organisés sur la hase de 
l’une ou de l’au tre  des langues officielles du  Nouveau-Brunswick’’.147 Kn 
favorisant cette approche, le Nouveau-Brunswick semble donc se rap ­
procher d ’une solution territoriale au conflit linguistique, du  moins en 
m atière scolaire, puisque le législateur ne procède pas en conférant un 
droit au citoyen mais plutôt en im posant une obligation à l’adm inistration 
et en structu ran t l’ensem ble du système selon le critère de la langue de la 
majorité dans un territo ire donné. T ou t le système s’appuie sur un décou­
page territorial de districts scolaires linguistiquem ent identifiés, tout en 
conférant une protection im portante aux m inorités résidant sur ce te rri­
toire. Sauf dans les cas où il existe déjà un conseil scolaire m inoritaire, le 
conseil scolaire d ’un district peut toujours gérer des écoles de l’au tre  langue 
officielle, et même organiser des classes de l’au tre  langue officielle, selon 
l’article 3.2 de la Loi. Les paragraphes 12(c) et (d) de la Loi sur les langues 
officielles précitée148 reconnaissent aussi la possibilité, selon leur texte, de 
m aintenir des écoles bilingues. C ependant, les classes elles-mêmes doivent 
être hom ogènes et on ne peut l’enseignem ent en français et le reste en 
anglais.148"

Il semble donc qu 'en  l’absence d ’un conseil scolaire niinoriatire sur le 
territo ire du district scolaire, c’est le conseil scolaire principal qui doit ré­
pondre aux dem andes des personnes de la m inorité linguistique du district 
d ’avoir des classes ou des écoles. Ce pouvoir semble absolum ent disc ré ­
tionnaire et aucun mécanisme n ’est stipulé dans les textes législatifs pour 
assurer la m ise-en-oeuvre du processus. C'est dans un tel cas que l’article 
23 de la C harte peut venir suppléer à cette carence et im poser des limites 
à la discrétion des autorités.

h) Les conseils scolaires minoritaires

L’originalité du système néobrunswickois provient sans contredit de 
l’introduction dans la loi scolaire d 'u n  nouveau concept: celui des conseils 
scolaires m inoritaires. L’existence en est reconnue à l’article 3.3 qui se lit:

3.3 Far dérogation  a l'article 3.2, un conseil scolaire ne peut prévoit pour 
d es personnes parlant l’autre langue officielle des (lasses ou des écoles où  
la langue d ’enseignem ent est cette autre langue of fic ielle

14 Loi Srohnrr du \  H . I K \  H IM73. » S-.’> 

""Supra, note 145.
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a) lorsque des districts scolaires organisés sur la base de langues officielles  
d ifférentes existent dans la m êm e région géographique, ou

h) lorsqu'un conseil scolaire établi en  vertu de l'article 18.1 exite déjà dans 
le district scolaire.

Et l’article 2 du Règlem ent 81-156 précise les définitions de ces term es:

2 Dans le présent règlem ent

“conseil scolaire de la langue minoritaire" désigne un conseil scolaire 
établi dans un district scolaire quelconque, en application du paragraphe  
1 8 .1( 1 ) de la Loi;

“langue majoritaire" désigne, en référence à un district scolaire, la lan­
gue officielle sut laquelle est basée l'organisation du district scolaire:

“langue minoritaire" désigne, en  référence a un district scolaire, la 
langue officielle qui n ’est pas celle sur laquelle est basée l'organisation du 
district scolaire.

Il faut faire observer im m édiatem ent que cette disposition, ainsi que 
les dispositions établissant ses modalités d ’applic ation, visent l’établissement 
d ’un conseil scolaire m inoritaire et non d ’une école. En fait, la version 
anglaise du paragraphs 3 b) du  règ lem ent1*" laisse clairem ent en tendre  que 
des écoles hom ogènes sont nécessairem ent établies avant ou après la cré­
ation du conseil scolaire. La version f rançaise com porte quant à elle une 
indication que le processus pourrait m ener à l’établissement d ’écoles, sans 
que* ce soit une obligation.

L’économie générale de la Loi nous laisse cependant supposer que le 
texte de la version anglaise est plus com patible avec l’économie générale 
de la Loi et avec les exigences de l’article 23 de* la C harte. La mise sur pied 
d ’un conseil scolaire de la langue m inoritaire suppose donc nécessairement 
l’im plantation, an térieure  ou postérieure à cette* création, d ’une ou plu­
sieurs écoles hom ogènes de la langue m inoritaire. La seule base juridique* 
supportant la création d ’écoles seulem ent, ou de classes, réside* donc dans 
l’article* 3.2 de* la Loi. tc*l que nous l’avons m entionné plus haut.

Le paragraphe (a) de* l’article 3.3 de la Loi interdit la mise sut pied 
d ’écoles de la langue m inoritaire lorsque coexistent déjà deux distric ts sco­
laires dans une “même région géographique’’. Cette disposition vise le c as 
où les com m unautés linguistiques d ’une région f urent toutes deux jugées 
cl im portance suffisante* po u r les do ter de conseils scolaires autonom es, 
plutôt que d 'un  conseil scolaire régulier et un conseil scolaire de langue 
m inoritaire.1'" L 'unilinguism e du réseau scolaire et ainsi préservé, et un 
conseil scolaire d ’une langue ne* peut alors gérer des écoles ou e lasse*s d'une* 
au tre  langue.

L’article* 18.1 de la Loi indique la procédure* a suivre pont obtenir l.i 
création d ’un conseil scolaire de* langue m inoritaire. Le* paragraphe (b) en

'^ 'R èglem ent Ml I'))». 1) C H^77!V IW I ( .a /e lle  Roxale Vol |:Vl. p  IM'IH
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est rem arquable puisqu'il respecte la p lupart des exigences de l’article 23 
de la C h arte .15“0

On constate que la dem ande doit être faite par les parents, que l’on 
doit considérer la langue de ceux-ci et non celle des enfants, et que le 
nom bre d ’enfants n ’est pas trop  élevé com pte tenu q u ’il s’agit d ’obtenir une 
structure de gestion scolaire, et non seulem ent une classe. La seule réserve 
provient du  fait que ce droit est limité à un nom bre d ’enfants de niveau 
élém entaire, alors que la C harte couvre nettem ent aussi l’éducation secon­
daire.

Cette disposition est aussi la seule, de toutes celles étudiées, qui impose 
au ministre une obligation positive d ’agir. Le paragraphe (a) de l’article
18.1 préserve la discrétion de ce d ern ie r d ’agir de sa p ropre  initiative, sans 
égard au nom bre d ’enfants ou à une dem ande formelle d ’un nom bre suf­
fisant de parents.

Le rélem ent 8 1 -I5 6 l!il vient enfin com pléter ce mécanisme en spécifiant 
les conditions requises pour devenir conseiller scolaire ou faire une de­
m ande. L’article 3 précité est pertinen t à notre propos. Nous avons déjà 
cité le paragraphe (b), qui impose aux parents de déclarer que leurs enfants 
f réquentent les écoles adm inistrées par le conseil scolaire m inoritaire. Nous 
avons indiqué, dans l’é tude des dispositions générales de l’article 23 de la 
Charte, que selon nous cette exigence limite les droits constitutionnels en 
ce q u ’elle restreint le calcul du “nom bre qui justifie" aux seuls enfants qui 
fréquen teron t l’institution dem andée par les parents. Le paragraphe 3(a) 
du règlem ent confirm e cette attitude du législateur néobrunswickois.

Si elle se justifie au plan adm inistratif en garantissant que les efforts 
des pouvoirs publics pou r satisf aire une dem ande porteront des f ruits, cette 
m esure représente néanm oins une restriction assez sévère à l’exercice par 
les citovens de leurs droits constitutionnels. La C harte ne précise pas quant 
à elle si le droit conféré aux paragraphes 23(1) et (2) s’exerce seulem ent 
pour les parents qui ont des enfants d ’âge scolaire. Bien sûr, cette exigence 
pourrait, et sans doute à juste titre, être considérée com m e une limite 
raisonnable dans le cad re .de  l’article 1 de la C harte; mais si elle n ’a peu 
de conséquence au Nouveau-Brunswick en 1983, 'ni se m anifeste encore

lsu*L/article SS.I( I ) Par dé rogation  ,i l'article IV 1 et au p a rag rap h e  17(1) et sous r i  ;vrve '.ht pa rag raphe
(2). le M inistre

hl doit établir dans un district scolaire, en plus d u  conseil scolaue établi en vertu d u  pa rag raphe  I7 (li. 
lorsque des parents 

(t) qui résident dans ce district scolaire.
(ti) don t la langue est une langue olhcielle qui n'est pas l.i langue o ttu  telle sur la base de laquelle le 

d istrict scolaire est organisé, et 
(tu ) qui sont les paren ts  d 'au  moins tren te  en tan ts  en âge scolaire .tu niveau élém entaire

lui p résen ten t une requête  conform ém ent aux règlem ents, un conseil scolaire p ou r le g roupe  de »e 
district scolaire dont la langue «»Hic telle n'est pas la langue «»fhiielle sut la hase de laquelle le (ustrid  
s« olaire est organisé, dans un  délai de six mois a com pter de  la re«eption pai le M inistre de  « et te requête

1 ''Supra, note 14'J.
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une volonté de préserver le fait français, il n ’en sera peut-être pas toujours 
ainsi, et ce n ’est certes pas le cas dans d ’autres provinces où la m inorité 
francophone est plus faible. Lier l’exercice des droits scolaires à l’exigence 
d ’une dem ande et d ’une garantie que les dem andeurs en tendent ensuite 
ren ier leur libre choix de la langue d ’enseignem ent de leurs enfants et jes 
envoyer, pou r la d u rée  com plète de leurs études, à l’institution dem andée, 
revient à cerner et restreindre l’exercice de droits constitutionnels à des 
conditions non prévues dans la C harte.

c) Matières afférentes

Le système* scolaire de la province est centralisé. C’est le M inistre qui 
établit le p rogram m e d ’étude, approuve le choix des livres, et fourn it le 
financem ent.1' 2 Le conseil scolaire veille à l’em bauche du personnel et 
l’adm inistration du  program m e.

2.3.3 La portée de la réforme

Lorsque ces dispositions ont été adoptées, elles ont été dans l’ensemble 
assez bien accueillies par la population. I)e fait, plusieurs conseils scolaires 
de langue m inoritaire ont été im plantés jusqu'à présent dans la province. 
Mais des heurts subsistent encore. L'un des problèm es les plus aigus, to­
uchant encore les écoles bilingues, vient de recevoir une solution judiciaire 
qui jette un éclairage intéressant sur la réform e scolaire. 11 s’agit de l’affaire 
Société des Acadiens du Nouveau-Brunsu’ick r. M inorit\ Language School Board 
No 5()r'ia II convient donc de nous a tta rd er sur ce jugem ent, l’un des p re ­
miers au C anada à analvser en p ro fondeur des problèm es scolaires 1res 
actuels.

Les faits peuvent ê tre  résum és ainsi. A G rand-Sault, dans le Nord- 
Ouest du Nouveau-Brunswick, le Conseil Scolaire de langue m inoritaire 
(anglophone) avait adm is dans ses classes régulières plusieurs franco­
phones. Il avait aussi admis des francophones dans son program m e d 'im ­
mersion. Deux groupes de pression Acadiens, la Société des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick et l'Association des Conseillers scolaires francophones 
du Nouveau-Brunswick, se sont insurgés contre cette pratique et on réi lamé 
une injonction contre ce Conseil Scolaire. En fait, les dem anderesses vou­
laient que la C our in terp rè te  la réform e scolaire comme avant im planté 
l'unilinguism e scolaire obligatoire et avant aboli le libre choix de la langue 
d ’enseignem ent.

Dans un jugem ent innovateur.1’* le Juge-en-chef de la C our du Banc 
de la Reine du Nouveau-Brunswick. le juge Richard, n’a pas voulu aller 
aussi loin.

■'l ot scolaire, \upra. n o ir  I 17. a r t •>. H '» 
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Il a cependant reconnu d ’abord que l’école bilingue, selon la preuve 
d ’expertise non contredite, représentait un foyer d ’assimilation, puis a d é­
claré sans ambages: “Il est donc axiom atique que le législateur a a rrê té  son 
choix de façon définitive. Il ne doit plus y avoir d ’écoles bilingues au Nou- 
veau-Brunswick.”IM Cette conclusion découle d ’une analyse lucide tant de 
la preuve d ’expertise que des textes législatifs en cause. Le Juge-en-chef 
Richard n ’a pas hésité à re ten ir les tém oignages de linguistes réputés et 
hauts-fonctionnaires de l’éducation, confirm ant im plicitem ent l’im portance 
prim ordiale de ce genre de preuve dans les litiges fu turs qui m ettront la 
C harte en cause. Faisant ensuite l’analvse de la preuve relative aux m éth­
odes d ’apprentissage de la langue seconde, il reconnaît que la présence de 
francophones dans des cours d ’im mersion française d ’une école anglo­
phone constitute l’une des pires façons d ’arriver à un bilinguisme additif. 
Comme il est possible, toujours selon la preuve, de déterm iner de façon 
adéquate la langue m aternelle d ’un élève ainsi que son niveau d ’habileté 
en langue seconde, le Juge-en-chef conclut q u ’il revient aux enseignants 
d ’effectuer cette évaluation et qu'ils ne doivent pas adm ettre dans leurs 
cours réguliers des étudiants qui n ’ont pas une connaissance suffisante de 
la langue principale d ’enseignem ent. Cette conclusion est applicable au 
paragraphe 23( 1 ) a) de la C harte concernant le droit des parents de langue 
m aternelle française à exiger l’éducation en française de leurs enfants: le 
niveau linguistique des uns et des autres peut se déterm iner par une preuve 
adéquate.

Mais le fond du  litige dem eurait l’accès des francophones aux écoles 
d ’un district scolaire m inoritaire anglophone. Il restait donc à la C our à se 
dem ander si la réform e scolaire avait aboli le libre choix des parents du 
réseau scolaire, et sinon, si ce libre choix était un droit absolu ou pouvait 
être limité de quelque façon.

Se fondant sur l’article 3.3 de la Loi, la C our énonça les motifs pour 
lesquelles la solution préconisée par les dem anderesses, la négation du  libre 
choix, ne devrait pas ê tre  entérinée. D’abord, les allophones doivent pou­
voir, eux aussi, fréquen ter une école; n ’étant ni de langue m aternelle an ­
glaise ni de langue m aternelle française, ils doivent néanm oins pouvoir 
s’in tégrer à un réseau scolaire. Il en va de même de familles mixtes (les 
deux conjoints sont de langue m aternelle d ifféren te et les enfants parlent 
indifférem m ent l’anglais et le français), nom breuses en cette province, ainsi 
que des enfants assimilés. L’unilinguism e scolaire préconisé leur créerait 
de nom breuses difficultés. Et au plan strictem ent ju rid ique, le Juge-en-chéf 
lait rem arquer:

L'article 3.3 ne com porte aucune indication que le législateur avait l'inten­
tion d ’exclure tous les francophones d e  l’école  anglaise et tous les anglo­
phones de l’école française. l !ne telle volonté aurait nécessité un langage  
« lait et sans équivoque, qui aurait entraîné une m odification de l’article 3.3  
ou encore l'addition d ’un article à  la présente loi scolaire . . .

IM|uK«*ment. |> '21



146 U.N.B. LAW JO U RN AL  •  REVUE DE DROIT U.N.-B.

L’article 3.3 a donc com m e signification et but d ’em pêcher un systèm e sco­
laire quelconque d ’instruire ses élèves à la fois dans les deux  langues o ffi­
cielles com m e principale langue d ’enseignem en t. Je le répète, elle signale 
la fin d e  l’école bilingue dans notre province.'"

La C our fait une analyse semblable de l’article 12 de la Loi sur les langues 
officielles.'™

Ainsi, le choix du réseau scolaire continue d ’exister au Nouveau-Bruns- 
wick, mais la C our s’attache à la fin du jugem en t à dém o n tre r q u ’il est 
assujetti à une condition découlant de la logique même: l’étudiant doit 
posséder une connaissance suffisante de la langue d 'instruction de réseau 
scolaire qu'il fréquente. C'est à ce niveau que l’on peut situer les faiblesses 
les plus apparen tes du  jugem ent. D’une part, ce libre choix reconnu par 
la C our com m e étant supérieu r à loi scolaire, n ’est ni clairem ent qualifié 
ni appuyé par la preuve ou la jurisprudence. La C our parle du “libre choix 
des élèves (ou parents) de recevoir leur éducation dans l’une ou l’au tre  des 
deux langues officielles, indépendam m ent de leur langue m aternelle”1 ,T ou 
indique que “le législateur provincial a toujours été en m esure d ’élim iner 
le libre choix du svstème scolaire aux élèves . . .’V * elle voit dans le p a r­
agraphe 3(b) du  règ lem ent:1 " "une intention de libre choix semble se d é ­
gager de cet article”."’" Mais elle nie qu'il y ait un “droit au libre choix” 
fondé sur la cou tum e,1*’1 tout en reconnaissant que "le libre choix est donc 
admis suivant la pratique actuellem ent reconnue . . - et elle conclut son 
jugem ent en déclarant que “le droit parental d ’inscrire l’élève dans l'un ou 
l'autre des deux systèmes scolaires parallèles et hom ogènes sut le plan de 
la langue continue d ’exister au Nouveau-Brunswick . . [Les soulignés 
sont de nous].

Il n ’a pas été mis en preuve de façon positive au procès que l’ensem ble 
de la population du Nouveau-Brunswick croyait à une pratique île libre 
choix, et ce fait échappe à la connaissance judiciaire. Et s’il ne s’agit que 
d ’une pratique, l’em ploi de l’expression “droit paren tal” en conclusion du 
jugem ent s’avère m alheureuse. D’au tre  part, s’il se dégage du règlem ent 
une intention de préserver le libre choix, cette intention semble niée par 
la Loi elle-même.

Effectivem ent, rien dans le droit canadien ou la littérature juridique 
ne perm et de conclure que s'est développé, en common Uiw, un droit au 
libre choix de la langue d ’enseignem ent. En général, il appartient aux
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commissions scolaires de décider des critères d ’envoi des enfants à telle ou 
telle de leurs écoles, mais jamais le problèm e n ’avait encore été posé en 
term es linguistiques (sinon dans le contexte précis du Québec, et les p re ­
scriptions de la Loi 101 à cet égard  ne concernaient, en fait, que les anglo­
phones de l’extérieur d u  Québec). Devant la possibilité offerte de jeter un 
éclairage nouveau su r ce problèm e, la C our a décidé la question d ’une 
façon quelque peu am biguë, m ultipliant les contradictions et semblant 
p rendre  pour acquis un fait que la com m unauté juridique aurait eu avan­
tage à voir analysé avec plus de rigueur.

11 en va de m êm e de la condition imposée à l’admission de franco­
phones à l’école anglaise, soit le niveau linguistique suffisant. Il est vrai que 
les commissions scolaires ont le pouvoir d ’im poser des conditions à l’ad ­
mission des étudiants, et la ju risprudence cité par le Juge-en-chef le d é ­
m on tre .1*4 Mais justem ent, elles ne l'ont pas fait dans ce cas-ci et la C our 
s’est crue autorisée à suppléer d ’office au silence des législateurs habilités 
à trancher ces questions. Le jugem ent indique q u ’au Nouveau-Brunswick, 
"l'admissibilité peut être  réglem entée par le biais du  pouvoir général prévu 
à l’article 6 de la loi scolaire”.

Ce pouvoir est dévolu au m inistre et non à la Cour, et le M inistre ne 
l’avait pas encore exercé en m atière de tests d 'ap titude linguistique. La 
C our fonde néanm oins sa conclusion sur l'absurdité de la proposition in­
verse:

Ayant ainsi conclu sut l'interprétation des parties pertinentes de ces lois, il 
serait cependant d an gereux  de s’arrêter là. puisque l’on pourrait alors con­
clure que les parents ont le droit d'inscrire leurs enfants dans le systèm e  
scolaire de leur choix , indépendam m ent de leur niveau de com préhension  
de ht principale langue d ’enseignem en t. U n e telle proposition serait ab­
surde. Si le législateur n’a pas retenu la recom m andation de créer des lests 
linguistiques com m e le proposait le rapport Kinn-Klliot, il ne peut quand  
m êm e pas vraisem blaglem ent être présum é avoir autorisé les parents d ’un 
enfant un ilingue à l’inscrire librem ent dans une classe destinée à l’instruction  
des enfants de l’autre langue. Les droits des autres enfants seraient alors 
brimes. (le  danger ne m e parait cependant pas suffisant pour élargir la 
portée de l'article 3 de la Loi scolaire au-delà de son objectif fondam ental, 
soit la mise en place d e  systèm es scolaires h om ogènes distincts accessibles à 
ceux qui sont qualifiés pour v suivre les cours. Il faut se rappeler aussi que 
l'admissibilité tom be sous le pouvoir réglem entaire prévu à l'article H de la 
l.oi scolaire."'1
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Les tribunaux ont le pouvoir de suppléer au silence du législateur, 
mais non de légiférer à sa place. S’il appartenait au m inistre d 'édicter un 
règlem ent pertinen t en vertu de l’article 6. ce n ’est pas à la C our de le faire: 
le champs jurid ictionnel est occupé, com m e la C our l’indique-elle même à 
la page 63. Et si la Loi “reconnaît im plicitem ent” l’exigence d ’une con­
naissance suffisante de la langue choisie, reconnaissance qui n ’apparaît pas 
au prem ier abord, il aurait fallu ind iquer par quel raisonnem ent la C our 
en arrivait à cette conclusion. Celle-ci peut s’avérer juste, logique et rai­
sonnable, sa motivation juridique est néanm oins plutôt mince.

Enfin, le Juge-en-chef a livré un obiter intéressant sur l’article 23 de 
la Charte. Il déclare:

À m on hum ble avis, la Charte au N ouveau-B runsw ick ne vise que les droit 
de la m inorité francophone à une éducation en fronçais. A part le s ta s prévus 
au paragraphe 2 de l’article 23. la Charte ne contient aucune disposition  
constitutionnelle en  ce qui à trait à la langue d ’instruction de la majorité et 
n’assure en aucun cas le droit de la m inorité linguistique à une éducation  
dans la langue de la m ajorité.lhM

Ce passage nous laisse en ten d re  que l’article 23. dans son ensemble, 
se limite aux droits de la m inorité francophone à recevoir une éducation 
en français, et ne peut, “en aucun cas”, créer un droit pour les francophones 
de fréquen ter l’école anglophone; pourtan t, le paragraphe (2) de l’article 
23 pourrait viser l’instruction dans la langue de la majorité. Nous avons 
déjà évtxjué le problèm e posé par ce parag raphe 2 qui édicté, rappelons- 
le, que les parents dont un enfant reçoit son instruction dans une langue 
ont droit de faire instru ire tous leurs enfants dans cette langue. Si cette 
disposition perm et à un parent anglophone d ’envoyer tous ses enfants à 
l’école anglaise, com m e semble vouloir le d ire  le Juge-en-chef, pourquoi le 
même résultat ne s’appliquerait-il pas à un francophone dont un enfant 
fréquente l'école anglaise? Le texte m êm e du paragraphe (2) n ’y fait pas 
obstacle, et l’on voit mal ce qui a motivé le juge-en-chef à d ire au ' “en 
aucun cas" cette éventualité n ’était permise. Effectivement, le paragraphe 
(2) pris en lui-même peut do n n er à la m inorité un droit à l'éducation dans 
la langue de la majorité, mais sous réserve, selon le jugement, de la capat ité 
linguistique de l’élève.

Cet arrêt a donc le m érite de clarifier plusieurs points relatifs aux 
droits scolaires:

— l’im mersion doit être destinée strit tem ent a l’apprentissage d 'une langue 
seconde, et non a l'instruction directe dans la langue maternelle;

— l’école bilingue est un fover d'assimilation;

— l'école bilingue a été abolie au Nouveau-Brunswick;

— les parents conservent le libre choix du  réseau scolaire;
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— ce choix est limité p ar la capacité linguistique de l’élève à suivre les cours 
dans la langue d ’instruction visée;

— le Conseil scolaire a le dro it et le devoir de déterm iner cette capacité 
linguistique et d ’exclure de son réseau les élèves n ’ayant pas un niveau 
linguistique suffisant;

— la C harte ne conférait pas à la m inorité un droit à l’instruction dans la 
langue de la majorité.

Ainsi, le Nouveau-Brunswick est la province qui, des trois provinces 
m aritimes, respecte le mieux les im pératifs de l’article 23 de la C harte, 
malgré certaines lacunes soulignées plus haut. Celles-ci s’avèrent, d ’ail­
leurs, dans le contexte actuel de la province, plus théoriques que p ra ­
tiques: ce n ’est pas du  Nouveau-Brunswick que proviendront, dans au 
avenir rapproché, les litiges les plus épineux portan t sur l’interprétation 
des droits constitutionnels à l’instruction en français.

3. L EFFET DE LA JUDICIARISATION DES CONFLITS 
SCOLAIRES

Nous nous sommes attardés dans un prem ier tem ps à souligner les 
principaux élém ents de l’article 23 de la C harte, puis dans un second temps 
à tester les lois scolaires des trois provinces m aritim es à la lum ière de ces 
garanties. Cet exercice ne représente cependant que l'un des aspects m ul­
tiples de la question des droits constitutionnels en m atière scolaire. En ef fet, 
il ne suffit pas de procéder à une analyse somme toute technique d ’une 
législation pour pouvoir évaluer tout l'impact qu 'aura, à long term e, I in- 
s<#Q|̂ on île garanties de la natu re de l'article 23 dans la loi fondam entale 
de notre Etat. La multiplication des litiges, si elle se produit, en tra înera 
probablem ent un durcissem ent du climat en tre  parents et adm inistrateurs, 
p ropre à m odifier fondam entalem ent la nature des relations en tre  les divers 
intervenants scolaires. L’attitude des tribunaux face non seulem ent aux 
af faires qui leur seront soumises, mais aussi et surtout face au degré d 'im ­
plication qu'ils désirent a tte indre dans le dom aine scolaire, influencera tout 
le processus de prise de décision en m atière scolaire, traditionnellem ent 
réservé aux corps politiques et aux professionnels de l’éducation.

La jurisprudence et la littérature canadiennes sont particulièrem ent 
pauvres sur cette question. Jusqu'à présent, les principaux com m entateurs 
de la C harte se sont attardés au rôle du judiciaire dans l'application de 
celle-ci, sur un plan strictem ent général et fondé sur l'attitude antérieure 
de la m agistrature devant des questions constitutionnelles fondam entales 
et la nature exceptionnelle de la C harte .1"'' Mais les tribunaux canadiens
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s’étant ju sq u ’à présent tenus éloignés des problèm es scolaires, de la décision 
de ferm er une école à l’imposition de m esures disciplinaires aux élèves, il 
est difficile de se livrer à un exercice de prospective sans connaître la 
tendance qu ’ils adopteraient devant ces questions. Un au teu r a mis en relief 
avec pertinence les causes de silence ainsi que les conséquences possibles 
d ’une judiciarisation accrue de ce secteur de l’activité hum aine:

With a legal right to an adequate educ ation. how ever defined , the sc hool 
authorities would he exposed  to judic ial "interference" as thev som etim es 
are effectively in the U nited  Slates. T h e prospec t of “horrendous lawsuits", 
as described hv a recent O ntario Minister of Kducation, might indeed l>e 
em barrassing to the school authorities who would Ik* w eighed in the balance 
by an impartial observer. But this is what is m eant bv the rule of law— and 
also bv Article 10 o f  the Universal Declaration of H um an Rights. I here is 
no reason why the educational authorities should enjov m ore im m unit\ 
from  judicial criticism than hospitals and doctors, for exam ple. T o  the  
argum ent that the Ministry (or even the school board) knows better than 
the judges what constitutes proper educational standards, we mav answer  
that judges are well accustom ed to w eighing expert evidence on matters 
beyond their own know ledge. T h ere  is the further point that a judge's 
horizon is at least potentially far wider: the educational authorities refuse  
to listen to anyone whose expertise has not been certified in the province; 
but the courts will listen to anvone who dem onstrates his know ledge, and 
legislation which sought to limit them  to experts loc.illv certified would  
hardlv be tolerated.

T his then is the scene for norm al children whose legal ligh ts have* so  
far founded  no litigation other than the occasional decision of a bo.nd to 
close a particular school and transfer its pupils to a n o th er

Il n ’y a peut-être pas encore, clans nos lois scolaires, clc* droit a une 
éducation adéquate, mais il y a dans notre (Junte canadienne des droits et 
libertés un droit constitutionnel à une éducation dans sa langue, qui peut 
avoir un impact sérieux sur divers problèm es habituellem ent dévolus soit 
aux ministères de l’éducation, soit aux conseillers scolaires. Nous les avons 
évoqués tout au long de cette étude, mais il est possible d 'en  faire ici une 
synthèse, nullem ent exhaustive. La revendication judic iaire d ’une c lasse ou 
d ’une école aura  un impact certain sur la délim itation territoriale de s dis­
tricts scolaires et les arrangem ents adm inistratifs inter-district, la décision 
de constru ire une école, d ’utiliser des bâtim ents existants ou d'ac heter ou 
louer des édifices ou locaux, le choix d ’un em placem ent adéquat. 1 ap p ro ­
priation des fonds nécessaires et les ententes fédérales/provinciales a cet 
effet, la mise sur pied d 'un  program m e d e tude coherent et du materiel 
pédagogique requis, le choix des professeurs (a cet effet, un professeur de 
Vancouver, avant contesté publiquem ent en sa qualité de parent la com ­
pétence d 'un  confère anglophone chargé d ’enseigner la c lasse de* h antais, 
fait face à des poursuites judiciaires) ainsi que le niveau linguistique «le s 
étudiants (tel que souligné pat le Juge-en-chef Ru hard dans l'affaire V I..Y
H. précitée171).
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T outes ces questions ne feront sans doute pas l’objet de contestations 
judiciaires, à cause de la tradition canadienne régler ces problèm es par la 
négociation ou, tout sim plem ent, de s’en désintéresser. En effet, ces sources 
potentielles de litiges ne p o urron t être  exploitées que si des parents vigilants 
et déterm inés choisissent le forum  judiciaire pour y po rte r un débat qui, 
jusqu’ici, en  a été exclu. Analysant les recours ouverts à une personne à 
qui l’on a refusé l’accès à une éducation de qualité, un au teu r canadien 
déclare:

O ne who faces such denials has. prospectivelv, three sorts o f  recourses: he 
may seek, bv political m eans, to exten d  the availability of public resources; 
he may seek to persuade those in charge of educational institutions to re­
spond to his claim; or he may claim , as legal right, redress from  the legal 
system in the jurisdiction or jurisdictions in which the denial occurs.172

Nos voisins du Sud ont une longue tradition de luttes scolaires devant 
les tribunaux. Si les thèm es en sont d ifférents—déségrégation forcée,17’ 
niveaux de taxation scolaire,174 garanties procédurales en m atière disc ipli­
naire ,17' p rocédures et critères d 'adm ission176—l’effet, lui, est le même: les 
juges am éricains se sont trouvés plongés clans les questions d ’éducation et 
ils ont m anifesté sans équivoque leur désir de s’v impliquer:

Education has a unique impact on  the m ind, personality, and future  
role of the individual child . It is basic to the functioning of a free societ\ 
and thereby evokes special judicial so llicitude.177

l o  m ore traditional matters such as school desegregation and state aid 
for parochial schools, the court has mm added a generalized concern for 
with the fairness of educational policy .17"

L’attitude de la Clour Suprêm e am éricaine a eu un impact p rofond sut 
ce développem ent:

N eed less to sa \. the suprem e court has played a key role in affirm ing  
the basic com m ittm ent of the courts to legalization in public schools.17"
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Les conséquences de cette situation doivent donc être analysées som­
m airem ent, car elles nous indiquent ce que pourrait devenir le droit scolaire 
canadien si la judiciarisation des conflits se poursuit. Les groupes de pres­
sion am éricains ont donc envahi les tribunaux, dans un but parfois plus 
stratégique que ju rid ique. En effet, les litiges s’accom pagnent de diverses 
m esures destinées à accentuer la pression sur les autorités scolaires: con­
férences de presse et publicité, dem ande de dom m ages généraux et punitifs 
accom pagnant les requêtes en injonction, dem ande de rem boursem ent des 
frais d ’avocat (attorney fees), dem ande à la C our de continuer à superviser 
la mise en place des réform es, menaces de poursuites supplém entaires; or, 
ces stratégies ont un effet sur l’adm inistration scolaire:

It is difficult to assess the effect o f  such threats on the governance and  
adm inistration o f  the schools in light o f  today’s expand ing role o f  the ju­
diciary in school operations. Initiallv, threats have an intim idating impact, 
but in the longer run they produce a new sophistication about the court 
process am ong school officials. T o  the extent that threats to sue triggers a 
reexam ination o f  the public sch<x»l’s disputed policies in light of our new 
days, a not unhealthy situation exists. But. when such threats inhibit the 
reasonable perform ance of the school offices responsibilities, grave dam age  
to the instructional program  en su es .1""

Un avocat spécialisé dans les revendications judiciaires de droits sco­
laires pour les noirs am éricains pense néanm oins que le processus judic iaire 
n ’est pas suffisant en lui-même pour am ener de véritables réform es en 
p rofondeur. Selon Bell,

T h e legal process is not on l\ a slou . difficult, and expensive m ethod  
o f im proving the quality ot education for blacks, ii is an inefficient and 
uncertain m eans of achieving that g o a l.1"1

Il est vrai, rem arque-t-il, qu 'une cause peut avoir des effets positifs 
externes, en augm entant la conscience scxiale des participants et en servant 
de catalyseur pour l’organisation de com m unautés, mais elle doit ê tre  m e­
née par des avocats prêts à y investir tem ps et énergie, être adéquatem ent 
financée et surtout faire partie d ’un plan global île développem ent de la 
com m unauté visée.

Mais il y a des côtés négatifs dans l’institutionnalisation progressive des 
conflits scolaires. Non seulem ent les tensions en sont-elles exacerbees. mais 
les effets à long term e peuvent ê tre  pernicieux puisque les parents peuvent 
perd re  confiance dans les autorités scolaires et m ultiplier leurs recours. 
L 'im plantation de critères juridiques rigides en traîne aussi les adm inistra­
teurs à s’en tenir au respect minimal de leurs obligations constitutionnelles.
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sans faire de com prom ise.,HS La cristallisation des positions a été ainsi dé­
crite:

As litigation continues to be brought, the parties tend to take positions 
upon which they are generally unwilling to com prom ise. Indeed , this has 
led one court to com plain that “all parties appeal with typical inflexibility  
o f  position, understandably, perhaps, because o f  the great com plexity o f  
the problem  and the inevitable intrusion o f  naked em otion and worrisom e  
econom ic problem s. Public objectivity is not to be hoped for and judicial 
objectivity is difficult indeed" [Keyes v. School Dut. No I, 521 F. 2d 465 568  
(l()th  circuit, 1975) cert, denial. 96  S.(It 806  (1976).]”."^

Ces effets, ressentis dans le contexte américain, peuvent ne pas surgir 
en Acadie où les mécanismes de résolution des conflits scolaires sont gén­
éralem ent m arqués par la négociation. Plusieurs facteurs devront se com ­
biner pour en tra îner une détérioration réelle des relations en tre  parents, 
conseils scolaires et fonctionnaires, dont les plus im portants sont la d é te r­
m ination des citoyens et le désir des tribunaux de pro téger avec vigueur 
les droits constitutionnels de la m inorité acadienne. Deux siècles de bri­
mades et de luttes vaines ont peut-être convaincu les Acadiens que le tem ps 
est venu de form uler des dem andes vigoureuses, au risque de m ultiplier 
les tensions. Mais leur faiblesse, leur m anque de ressources financières et 
hum aines, jointes à la tradition de ‘‘judicial restraint" pratiquée par nos 
tribunaux, m èneront plus vraisemblablement ceux-ci à form uler de simples 
déclarations de principes parfois énergiques sans doute, mais laissant aux 
parties le soin de m ettre en oeuvre k*s réform es nécessaires selon lc*s m éth­
odes quelles jugeront les plus appropriées.

Le poids politique de la m inorité acadienne dans lc*s provinces ou c lic* 
tente de s’épanouir, dem eure  faible. Le passé lui a dém ontré qu elle ne 
devait pas espérer trop  de faveurs de ses dirigeants prov inciaux, l  u Sénat 
réform é ou elle aurait une plus g rande part pourrait contribuer a redresser 
la situation: mais elle a besoin de l’arbitrage des tribunaux c*t du respect 
intégral des garanties constitutionnelles pour continuer à s’affirm er. For­
mulons le souhait que nos tribunaux répondron t a l’appel.

1« n i . s u p i n .  mu«’ I 7(l Sui un |> I .i i i  lege ten ten t d ilte ie n t in.ns loin haul aussi l«-s et oies, il srm hle tpi au 
(juel>et. depuis lmi|>osilion au pi m tem ps I (IM < de de» i ris  gouvei uem entaux u n | m i s . i ni de  la»,ou i igitle les 
lond ilions de travail des enseignants te u x -ti ont reagi en s'en tenant si 11» tem enl aux pies» i iptioiis des 
de ire ls . sans depasset d 'u n  iota les limites de lem s des« n p tions  de la» lies, te  »pu a rendu  I adm im siialion  
des e» oies et le < limai genetal asse/ pem hle I el let sel ail-il le m êm e si les » 01 m ain tes étaient ini|x>sees p.n 
les tribunaux  aux g ouvernan ts '
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